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Si la problématique des fusions municipales ne fait
plus la première page comme on l’a vu au cours de
la dernière année, elle demeure une préoccupation
quotidienne pour les ge s t i o n n a i res des nouve l l e s
villes et les agences de développement qui y œuvrent.
Ici, il est question entre autres de redéfinir les rôles
de ces dernières dans ce nouveau contexte; ailleurs,
on se questionne sur le rôle des arro n d i s s e m e n t s
dans le développement des communautés. Pendant
ce temps, le gouvernement provincial se penche sur
les milieux ru raux. La Politique de déve l o p p e m e n t
rural est enfin déposée. Certains apparaissent heu-
reux, d’autres restent sur leur faim et questionnent
ses engagements. Et le go u ve rnement réfl é chit toujours
dans ses officines sur la réorga n i s ation administrat ive
des municipalités dites à statut rural… Les questions
liées à la gestion et au développement des territoires
et de leurs organisations demeurent, comme on peut
le constater, au cœur de l’actualité québécoise. C’est
donc avec le même plaisir renouvelé que nous vous
convions à partager les réflexions et les recherches
des auteurs sur ces sujets.
Fidèle à sa politique éditori a l e, O rga n i s ations et terri-
toires vous propose encore dans ce numéro une bro-
chette d’art i cles vulga risés des plus intéressants touch a n t
le développement local et régional, l’entrepreneur-
ship et la gestion d’entreprise. À ce menu s’ajoute un
article sur le droit, la déontologie et l’éthique ainsi
que deux articles sur la problématique des cyber-
e n t rep rises. Enfi n , il ne faut pas manquer les ru b ri q u e s
« Dialogue» et «Dossier». La première intrigue par
son titre, «Ben Laden et son espace», et la deuxième
présente une étude de cas ap p ro fondie sur le déve l o p-
pement local et la grande entreprise, une thématique





Université du Québec à Chicoutimi
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L’entraînement à la recherche d’opportunités d’affaires :
élément négligé de la formation à l’entrepreneurship
Camille Carrier 1
Université du Québec à Trois-Rivières
Les universités et les collèges, à travers tout le Québec
et le Canada, sont de plus en plus nombreux à proposer
à leurs étudiants ainsi qu'aux populations de leur
e nv i ro n n e m e n t , des cours et même des progra m m e s
visant à leur donner le goût d'entreprendre et à les prépa-
rer à devenir des entrep re n e u rs. À
ce titre, p l u s i e u rs études se sont
intéressées à la structure et au contenu
de ces cours ainsi qu'aux objectifs
qu'ils poursuivent2. Un examen de ces
études et des programmes offerts dans
nos institutions permet de constater que
la plupart de ces formations mettent
très peu l'accent sur l'ex p l o ration d'une
idée d'affa i res. Dans bien des cas,
l'étudiant ou le participant est même
c o n f ronté à la nécessité de tro u ve r
rapidement une idée d'affaires à la
sauvette en tout début de formation,
p r é m aturément pourrait-on dire, e n
particulier lorsque la fo rm ation offe rt e
c o n c e n t re la majorité des interve n-
tions sur toutes les étapes nécessaires
à la réalisation d'un plan d'affa i re s .
En agissant ainsi, il semble que l'on
tienne pour acquis que le futur entre-
preneur dispose déjà d'une idée d'affaires porteuse et que
le défi est de l'aider à aller chercher de l'information
concernant la pertinence de sa mise en œuvre ainsi que
sur la faisabilité du projet.
Pourtant, la réalité nous démontre de plusieurs façons
que l'étudiant ou le participant n'a, dans la plupart des
cas, jamais été entraîné à explorer de façon créative une
idée d'affa i res. En effe t , les « p a ra d i g m e s » pédagogi q u e s
t ra d i t i o n n e l s , qui continuent encore de dominer dans
nos enseignements à tous les niveaux, sont fortement
marqués par une préoccupation de transmission de con-
naissances. Dans un tel paradigme, on privilégie l'ensei-
gnement magi s t ral. Comme l'affi rmait le pro fe s s e u r
Pap l a u s k a - R a mu n a s3 de l'Unive rsité d'Ottawa , l ' e n s e i g n e-
ment magi s t ral est tout au plus l'occasion, pour un
magister, de poser correctement un problème et de tenter
de le résoudre lui-même de fa ç o n
exemplaire. Dans un tel type d'ensei-
gnement, l'étudiant apprend à trouver
« l a » bonne réponse à une ou des ques-
tions alors que la créat ivité re q u i s e
pour se mettre à la recherche d'une
opportunité d'affaires réclame plus de
curiosité que de mémoire et plusieurs
réponses à chacune des nombreuses
questions envisagées.
E n t raîner les étudiants à être plus
c r é atifs et innovat e u rs re q u i e rt des fo r-
mateurs qu'ils acceptent d'oublier les
principes de cette pédagogie qui fait
ab s t raction de la créat ivité et qu'ils
adoptent plutôt une ap p ro che très active
qui s'adresse au cerveau droit de l'indi-
vidu plutôt qu'à son cerveau gauche,
siège de la logique et souvent devenu
très enflé chez les étudiants qu'on a
gavés de modèles logiques et de formules4. Dans bien
des cas, on constate que de nombreux étudiants s'inscri-
vent à une fo rm ation en entrep re n e u rship tout simplement
parce qu'ils ont le goût d'être autonomes, qu'ils ont la
fièvre d'entreprendre ou le sentiment qu'ils possèdent
toutes les qualités et motivations pour le faire. Mais cela
ne signifie pas pour autant qu'ils aient, dès le départ, une
idée très précise du type de produit ou de service qui
p o u rrait devenir leur activité d'affa i res pri n c i p a l e. Il
convient donc de les accompagner et de les rendre plus
habiles à explorer leur idée d'affaires initiale ou, plus
largement encore, de les outiller à scruter leur environ-
Un excellent plan
d’affaires réalisé à partir
d’une idée d’affaires
initiale médiocre constitue






à l’exploration de toutes
les potentialités de leur
idée d’affaires de départ
et à l’exploration de
l’environnement pour
savoir en quoi ils peuvent
être différents et mieux
se démarquer.
nement pour détecter de nouveaux besoins non comblés.
Le présent article propose des pistes d'actions utilisables
par les formateurs ou les organisations de formation
soucieuses de mieux jouer ce rôle. La section qui suit
précise les frontières entre l'idée d'affaires et l'oppor-
tunité comme telle tandis que celles qui viendront s'y
ajouter présentent des moyens concrets pour entraîner
et former les étudiants à l'exploration judicieuse d'une
idée d'affaires.
Une idée d'affaires n'est pas 
en elle-même une opportunité
Depuis Schumpeter, qui faisait de l'innovation le moteur
même de l'entrepreneurship jusqu'à aujourd'hui, l'oppor-
tunité d'affaires a pris de plus en plus d'importance dans
la définition de l'essence même de ce concept. Déjà, au
début des années 1970, Kirzner5 avançait l'idée que
l'opportunité d'affaires était le moteur premier de l'entre-
preneurship. Selon lui, les entrepreneurs découvrent et
exploitent des opportunités en tirant avantage des désé-
quilibres de l'économie et en démontrant des capacités
ou aptitudes à appréhender ou à re c o n n a î t re des occa-
sions que les autre s ne voient ou ne discernent pas. Cette
p r é p o n d é rance de l'opportunité a également été réaffi rm é e
avec force dans des publications scientifiques récentes
d'importance6.
Mais il faut bien faire la différence e n t re une i d é e e t
une o p p o rtunité d'affaires. Une simple idée de produit
ou de service ne suffit pas pour déclencher le processus
de création d'une entreprise, et le grand défi reste de
s avoir en discerner le potentiel d'ex p l o i t ation et de
trouver des façons innovatrices d'en tirer profit7. Il faut
donc éviter de lancer trop rapidement nos étudiants en
entrepreneurship dans de longs processus d'études de
marché et de faisabilité (en fait on pourrait dire que c'est
un peu la cuisine... et la technique) et se préoccuper
davantage de mieux les outiller pour préalablement
détecter les possibilités que leur offre l'environnement et
bien discerner le potentiel des idées qui émergent de ce
processus d'investigation.
Plusieurs auteurs s'intéressant au processus de création
d'entreprise présentent l'identification d'une opportunité
d'affaires comme la première étape d'importance de tout
p rocessus entrep re n e u ri a l8. Cep e n d a n t , on sait encore
très peu de choses sur les processus cognitifs empruntés
par les individus qui savent passer avec profit d'une idée
initiale à l'identification effective d'une véritable oppor-
tunité. Long et McMullan9 ont certes proposé un modèle
d'identification de l'opportunité d'affaires qui comporte
en l'occurrence quatre grandes phases, mais sans toute-
fois bien expliciter le parcours suivi par l'individu pour
la réalisation de chaque étape. Ces étapes, dans l'ordre,
sont les suivantes :
1) l'émergence d'une vision initiale ;
2) le raffinement de la vision ;
3) l'élaboration de l'opportunité ;
4) la décision de passer à l'action.
Conséquemment, les pistes d'action qui sont suggérées
dans les sections qui suivent concernent plus part i-
culièrement les deux premières phases du processus qui
précède. Chacune des sections présente un ou des outils
ou approches qui me sont apparus intéressants et fertiles
au cours des diff é rentes ex p é riences p é d agogi q u e s
que j'ai menées en dispensant depuis plusieurs années
le cours Créativité, innovation et entrepreneuriat offert
aux premier et deuxième cy cles à l'Unive rsité du
Québec à Trois-Rivières. Dans certains cas, ces t e ch n i-
ques et méthodes ont été le fruit d'ex p é riences que
des collègues en entrepreneuriat d'un peu partout à
travers le monde ont généreusement accepté de partager
avec moi et que j'ai pu expérimenter par la suite.
L'utilisation de différentes techniques
de créativité
Le tableau 11 0 présente l'ensemble des techniques de
créativité que j'ai le plus utilisées de façon expérientielle
à l'intérieur de diff é rents cours et séminaires de créa-
tivité destinés à des aspirants entrepreneurs en vue de les
initier à la recherche active d'opportunités. Il serait vain
de tenter ici de décrire en détails les modes d'utilisation
de chacune de ces techniques, pour des raisons d'espace.
C ep e n d a n t , voici quelques pistes concrètes possibles pour
le formateur qui veut s'initier à l'utilisation de ces techni-
ques en contexte de formation à l'entrepreneurship.
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Une simple idée de produit ou de service
ne suffit pas pour déclencher le processus de
création d'une entreprise, et le grand
défi reste de savoir en discerner le potentiel
d'exploitation et de trouver des façons
innovatrices d'en tirer profit.
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Les méthodes combinatoires sont les plus proches de la
rationalité traditionnelle dans l'éventail des types de
techniques possibles. Leur principe de base consiste à
amener leur utilisateur à cro i s e r, s y s t é m at i q u e m e n t ,
différents types d'éléments. Ainsi, les futurs entrepre-
neurs peuvent être amenés à utiliser la matrice de décou-
verte pour réaliser, sur une matrice comportant deux
axes, horizontal et vertical, de multiples croisements
entre différentes versions possibles d'un même produit
ou service identifiées sur l'axe horizontal, et différents
types de clientèles possibles sur un axe vertical. En
parcourant les cases de son damier, il découvrira que
c e rtains croisements ont déjà été exploités. Mais, c o m m e
le soulignent avec beaucoup d'à-propos De Brabandere
et Mikolajczak11, ce sont les cases vides qui risquent
d'être les plus intéressantes pour lui. Elles sont un appel
à son inventivité et à son imagination.
L'analyse morphologique constitue une autre application
des techniques combinat o i res. Elle consiste à réaliser une
analyse multidimensionnelle d'un produit ou service,
d'en explorer tous les éléments constitutifs en vue de les
réaménager pour éventuellement en arriver à proposer
de nouvelles ve rs i o n s , modèles ou gammes du produit ou
s e rvice de départ. Elle est également suscep t i ble d'amener
le futur entrep reneur à tra n s fo rmer des produits ou
s e rvices qui existent déjà en vue de les proposer à d'autre s
fins ou à d'autres types de clientèles. Ils peuvent aussi
décider d'utiliser ces techniques pour analyser les possi-
bilités d'utiliser autrement les technologies disponibles
sur le marché.
En ce qui concerne les méthodes dites antithétiques, e l l e s
forcent en principe l'individu à «penser autrement». En
utilisant ces techniques, les participants peuvent être mis
au défi de résoudre certains problèmes concrets à l'aide
de la technique de l'analyse de la valeur et de la pensée
latérale. D'autres séances, portant plutôt sur l'utilisation
de la technique du concassage, peuvent mettre les parti-
cipants sur des pistes va l ables en vue de rajeunir ou
d'élargir des gammes de produits déjà existants.
Les méthodes associatives sont également très intéres-
santes. Bien utilisées, elles peuvent permettre au futur
entrepreneur de constater que l'innovation relève rare-
ment de l'invention de génie, et qu'il est souvent plus
fertile d'associer ensemble, mais pour la première fois,
des éléments qui existent déjà indépendamment l'un de
l'autre. La carte mentale (mind-mapping), qui fait partie
de cette catégorie de techniques, constitue également un
outil très approprié pour permettre aux participants de
dresser une carte, un portrait graphique de toutes les
possibilités en circonvolution d'une idée de départ. Cette
technique, conçue et élaborée par Tony Buzan12, permet
de visualiser le chemin parc o u ru et peut servir de décl e n-
cheur aux étapes ultérieures de développement d'une
idée d'affaires.
Quant aux méthodes exploratoires, le remue-méninges
en est certainement l'une des plus connues. Il demeure
important que les étudiants puissent être confrontés à ses
principes d'utilisation en bonne et due forme. En effet,
la plupart d'entre eux croient qu'il s'agit simplement
d'énoncer librement leurs idées et sont peu conscients des
moyens à mettre en place pour qu'un remue-méninges
donne de véri t ables résultats. Enfi n , les méthodes
oniriques peuvent également être expérimentées par les
futurs entrepreneurs. Par exemple, l'utilisation de l'allé-
gorie13 peut constituer un outil puissant pour résoudre
des problèmes que la simple logique ou le « bon juge-
m e n t » ne parviennent plus à contre r. La visualisat i o n
c r é at rice les conscientisera également au fait que cert a i n s
problèmes doivent être regardés avec l'iris de l'œil plutôt
que simplement analysés avec le cerveau gauche. Il en
va de même pour l'ensemble des techniques évoquées
dans le tableau 1. L'idée est d'amener les futurs entre-
preneurs à constater, de visu, les résultats que l'on peut
obtenir avec ces techniques et de leur donner le goût
d'utiliser plus fréquemment leur cerveau droit pour
réfléchir aux problèmes qu'ils rencontrent.
L'exploration des grandes tendances
de l'environnement
Il s'avère également très pertinent de sensibiliser les
futurs entrepreneurs à la présence de grandes tendances
se manifestant dans leur env i ronnement et qui sont suscep-
tibles d'être porteuses de nouvelles occasions d'affaires.
Plusieurs spécialistes des domaines du marketing, de la
futurologie, du management stratégique et de la démo-
graphie proposent d'ailleurs leurs propres perspectives à
ce sujet14. Partant des tendances qui sont énoncées par
ces auteurs, les étudiants ou participants peuvent alors
ê t re amenés à identifier des opportunités d'affa i re s
découlant directement et indirectement de ces tendances
et ap p l i c ables dans leur contex t e, en l'occurrence le
Québec (dans le cas où le groupe intègre des étudiants
é t ra n ge rs , ils peuvent alors adapter la re ch e rche en
fonction des caractéristiques de leur propre milieu de
vie). Par exemple, le fait que les loisirs soient de plus en
plus importants dans la vie des gens peut donner
naissance à de nouvelles activités ludiques ou de dive rt i s-
sement. Dans le même ord re d'idées, le fait que le nombre
de personnes âgées continuera d'augmenter considéra-
blement au Québec pour les prochaines années ouvre la
p o rte à de nombreux nouveaux services et produits. Mais
il n'est pas dit que les spécialistes ont nécessairement
vu toutes les tendances en train de se manifester dans
l'environnement, d'autant plus que la plupart des futuro-
logues ayant fait leurs pronostics sur les tendances ne
vivent pas au Québec.
Mais l'analyse des tendances peut être encore plus fertile
lorsqu'un aspirant entrepreneur a déjà une idée d'affaires
au départ mais qu'il a besoin de la raffiner pour parvenir
à lui donner un caractère innovateur. À cet effet, j'expé-
rimente depuis quelques années déjà une méthode, la
« c a rte d'opport u n i t é s »1 5, d é veloppée pour aider les futurs
entrepreneurs à explorer les tendances de leur propre
e nv i ronnement (plutôt que le macro - e nv i ro n n e m e n t ,
comme c'est souvent le cas dans les écrits publiés sur le
sujet) et de voir les possibilités d'extension de l'idée de
départ qu'elles permettent d'envisager. Cette méthode
d'exploration systématique intègre deux techniques de
créativité, en l'occurrence le groupe nominal et le mind-
m ap p i n g. Concrètement, cette méthode, qui s'utilise ave c
un groupe, amène d'abord les participants à explorer les
tendances, à les prioriser dans une deuxième étape, en
fonction de leur degré d'influence potentiel sur l'idée
d'affaires concernée puis, en une troisième étape, à for-
muler des changements ou variations de l'idée pouvant
découler de ces tendances priorisées et en traçant une
carte mentale de ceux-ci.
Tous les futurs entrepreneurs ayant accepté de se prêter
à l'exe rcice ont jugé l'outil intéressant et utile. Les
principaux avantages qu'ils affirment en avoir retiré sont
les suivants :
• opportunité d'une exploration systématique
des possibilités ;
• possibilité de visualiser toutes les potentialités
sur une carte ;
• identification de niches possibles ;
• affinage et amélioration de l'idée de départ ;
• accès aux connaissances et expertises du groupe
pour mieux développer l'idée.
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De façon plus précise, après l'exercice, certains ont
modifié le type de clientèle envisagée pour leur produit
ou service ou le conditionnement de ce dernier. D'autres
ont élargi le concept ou le marché initial visé tandis que
dans certains cas, des services ont été ajoutés à ceux qui
étaient prévus au départ.
La mise en contact avec des modèles
Selon la théorie de l'apprentissage social, les individus
ont tendance à observer de façon plus at t e n t ive les
comportements de personnes qu'ils a d m i rent ou va l o ri-
sent et ont tendance à vouloir imiter ces dern i e rs .
Il ap p a raît donc ap p ro p rié et souhaitable de mettre
les futurs entrepren e u rs en contact avec des modèles
s u s c ep t i bles de leur donner le goût de les imiter. De
telles images d'imitation peuvent être fournies par des
t é m o i g n ages d'ex p é riences venant d'entrep re n e u rs
e ffe c t i f s , se distinguant par le cara c t è re part i c u l i è re-
ment créatif ou innovateur du concept qu'ils sont
p a rve nus à lancer et à mettre en marché. Ce caractère
innovateur peut émaner de plusieurs facteurs qui dépas-
sent largement le seul développement d'un tout nouveau
produit, concept ou service. En l'occurrence, il peut
venir du fait d'offrir un produit déjà existant à une toute
nouvelle clientèle ou selon des modes d'affa i res tout à
fait diff é rents. Ce dernier cas est parfaitement illustré
par les ex p é riences de certains cy b e re n t rep re n e u rs off ra n t
un produit assez t raditionnel mais qui priv i l é gi e n t
I n t e rnet pour le commerc i a l i s e r. Il peut éga l e m e n t
consister à off rir un service existant, mais selon des
horaires différents, par exemple une ga rd e rie ou des
s e rvices de mécanique offerts de nuit, ce qui est assez
peu courant.
Il est en effet important que nos futurs entrepreneurs
soient sensibilisés à l'importance d'être aussi innovateurs
que possible dans leurs projets de création. Les visées
d'affaires création qui ne tentent que de reproduire ou
imiter ce que d'autres font déjà, tout en étant bien
installés pour le faire sur les marchés, placent le nouvel
entrepreneur dans un contexte d'implantation qui peut
être difficile. En effet, dans un tel contexte, la concur-
rence occupe déjà le terrain et il n'est pas toujours facile
de réussir rapidement à trouver une part de marché satis-
fa i s a n t e. Pour y parve n i r, il faut encore ici innove r,
trouver des façons de se différencier des autres, faire
appel à toute sa créativité pour identifier de nouvelles
façons de séduire les clientèles visées par le produit
ou le service concerné. À titre d'exe m p l e, les jeunes
finissants de l'Université du Québec à Trois-Rivières qui
ont créé il y a déjà quelques années l'entreprise Zoom,
celle qui offre un concept de publicité sur des panneaux
installés sur la porte ou les murs des toilettes que l'on
peut voir dans de nombreux endroits publics au Québec,
se sont lancés dans un domaine où la concurrence était
déjà très fo rt e. Ils ont cependant identifié une opport u n i t é
d'affaires fort intéressante en proposant aux entreprises
d é s i rant fa i re connaître leurs produits une nouve l l e
façon de s'adresser à un public bien ciblé. La publicité
existait déjà, mais ils ont créé une nouvelle façon de la
concrétiser.
Il importe cependant que les modèles que l'on ch o i s i t
de présenter à nos futurs entrep re n e u rs soient
a c c e s s i bles au sens où ils doivent perm e t t re à ces
d e rn i e rs de s'identifier aux entrep re n e u rs présentés.
Les méga-succès purement dus à la chance ou aya n t
été rendus possibles uniquement parce que des
re ss o u rces fi n a n c i è res étaient disponibles pourra i e n t
en effet laisser l'impression au futur entrep re n e u r
que de telles opportunités ne s'off ri ront jamais à lui.
Dans un tel cont ex t e, le processus d'identifi c ation e s t
plus difficilement réalisabl e. De n o m b reuses études
sur les fa c t e u rs ayant un impact sur la décision de
créer une entrep rise démontrent que deux fa c t e u rs
sont critiques à cet é ga rd : la perc eption de fa i s ab i l i t é
et la perc eption de désirab i l i t é1 6. Présenter des modèles
d ' e n t rep re n e u rs innovat e u rs stimulants et accessibl e s
peut montrer à l'entrep reneur potentiel que son
p rojet peut effe c t ivement se réaliser s'il y investit tous
les effo rts nécessaires en même temps qu'il peut
augmenter l'at t raction qu'il ressent pour une carri è re
e n t rep re n e u ri a l e.
Les visées d'affaires création qui ne tentent
que de reproduire ou imiter ce que
d'autres font déjà, tout en étant bien installés
pour le faire sur les marchés, placent
le nouvel entrepreneur dans un contexte
d'implantation qui peut être difficile.
De nombreuses études sur les facteurs
ayant un impact sur la décision de créer
une entreprise démontrent que deux
facteurs sont critiques à cet égard :
la perception de faisabilité et la perception
de désirabilité.
L'exploitation de la carte cognitive
comme instrument d'accompagnement
du futur créateur
Cette ap p ro ch e, c o n t ra i rement aux autres éléments
présentés précédemment, n'a pas pour but de stimuler
une exploration plus large des opportunités d'affaires et
d'aider le futur entrepreneur à trouver une idée d'affaires
porteuse et intéressante. Elle est plus appropriée pour
accompagner celui ou celle qui a déjà une idée assez
précise du type d'entrep rise env i s agé ainsi que du
concept ou du service concerné. Un collègue français
passionné par l'entrepreneuriat, en l'occurrence Thierry
Verstraete de l'Université de Lille17, a eu l'idée d'utiliser
cette approche auprès de futurs créateurs. S'inspirant de
la méthode de cartographie cognitive développée par
Cossette18, il s'en est servi pour aider le futur entrepre-
neur à identifier les facteurs qu'il juge les plus impor-
tants pour la réussite de son projet d'affaires, c'est-à-dire
ceux qu'il considère comme facteurs clés de succès
(FCS), d'une part, et comme facteurs stratégiques de
risque (FSR), d'autre part. L'idée est d'explorer avec lui
les ressources dont il dispose ou qu'il devrait s'appro-
prier pour bien maîtriser les facteurs qui précèdent et de
le supporter dans la mise en place d'un plan de contrôle
de ces différentes variables. En d'autres termes, il s'agit
ici d'aider le futur créateur à affiner sa vision et à en
planifier la concrétisation. Nous ne sommes plus ici à la
quête d'une idée mais dans une phase où une opportunité
a bien été pressentie mais a encore besoin d'être explorée
pour mieux cerner les défis à relever. D'une certaine
façon, cette étape pourrait être celle de la vérification de
la faisabilité d'une opportunité d'affaires perçue mais
encore à concrétiser. L'utilisation de la carte cognitive
permet non seulement au futur créateur d'identifier les
facteurs à maîtriser pour relever les défis poursuivis mais
aussi de les visualiser sur une carte.
C ep e n d a n t , cette méthode est plus difficilement utilisabl e
par le fo rm ateur en entrep re n e u ri at. Ve rs t raete mentionne
en effet qu'elle nécessite entre une journée et demie et
deux jours de la part de celui qui guide alors le futur
entrepreneur. Il s'agit d'un investissement en temps assez
important, et rares sont les formateurs qui pourraient
prétendre s'approprier ce rôle d'aidant individuel, surtout
tenant compte du fait qu'ils doivent la plupart du temps
préparer leurs interventions pour des groupes. Consé-
quemment, ce sont surtout les acteurs qui œuvrent dans
des organismes d'accompagnement qui sont susceptibles
d'être intéressés par une telle démarche. Toujours selon
Ve rs t ra e t e, cet accompagnement est part i c u l i è re m e n t
important. Il rapporte en effet des statistiques françaises
mesurant le taux de défaillance des très jeunes entre-
prises et qui démontrent que les risques d'échecs sont
bien moindres lorsque les créateurs sont accompagnés
au tout début de leur démarche de création.
Conclusion
La présentation des diff é rents outils, t e chniques ou
méthodes dont il a été question dans ce texte n'a pas la
prétention d'être exhaustive. Le cadre actuel force à la
concision et des choix ont dû être faits. Il existe d'autres
ap p ro ches visant elles aussi à supporter nos futurs
c r é at e u rs dans l'ex p l o ration d'idées d'affa i res. Nous
sommes nombreux sur l'ensemble de la planète à tenter
aujourd'hui de supporter et stimuler l'entrepreneurship,
et il nous faut garder l'œil ouvert sur une foule d'expé-
riences menées un peu partout à travers le monde. À titre
d ' exe m p l e, l o rs d'un séjour antérieur à titre de pro fe s s e u re -
i nvitée à l'Unive rsité Pa ri s - D a u p h i n e, j'ai pu observer une
expérience menée conjointement par le centre d'entre-
preneuriat de cette université et une importante école
d'ingénieurs. Concrètement, des étudiants finissants en
ingénierie sont immergés dans une expérience réelle
d'exploration d'une opportunité en vue d'une innovation
c o m m e rc i a l i s abl e. En effe t , ils doivent tro u ver une
e n t rep rise qui a une idée pour un nouveau pro j e t
potentiel, se charger eux-mêmes d'en explorer toutes les
p o t e n t i a l i t é s , p roposer un concept plus défini et en
démontrer la faisabilité. À la fin du processus, l'entre-
prise concernée participe activement à l'évaluation des
résultats obtenus par ces étudiants. Les objectifs sous-
jacents sont mu l t i p l e s : conscientiser le participant à
l'importance de l'innovation, l'initier à sa recherche et à
son déve l o p p e m e n t , lui donner le goût d'entrep re n d re
lui-même et de créer.
C'est bien humblement que je clos ici cet exercice de
proposition d'outils pour aider nos créateurs à mieux
ex p l o rer une idée d'affa i res en vue d'identifier de
véritables opportunités, car je demeure persuadée que
beaucoup de nos formateurs seraient en mesure de nous
faire part des expériences heureuses et porteuses à ce
titre. Les Québécois l'ont montré à maintes reprises : ils
savent être créatifs. Pourtant, force nous est en même
temps d'admettre que les départements et facultés de
gestion de nos collèges et universités ont encore des
progrès à faire pour offrir une formation entrepreneu-
riale plus soucieuse de quête d'opportunités. Tra d i-
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t i o n n e l l e m e n t , et encore aujourd ' h u i , nous avons eu
tendance à privilégier, en gestion, l'entraînement à des
méthodes analytiques et logiques. Nos étudiants finis-
sent par avoir le cerveau gauche qui souffre d'obésité et
le cerveau droit de la grosseur d'un petit pois. Pourtant,
l'innovation et l'identification d'opportunités d'affaires
re n t ables nécessitent que nous investissions plus d'effo rt s
à stimuler l'intuition et l'imagination de nos étudiants
plutôt que de simplement les entraîner à mieux retenir
les bonnes réponses à des questions déjà résolues.
Peter Drucker disait qu'il n'y a rien de pire qu'une bonne
solution appliquée à un mauvais problème. Je dirais dans
la même foulée qu'un bon plan d'affaires réalisé à partir
d'une idée farfelue est encore pire : non seulement il n'a
aucune valeur, mais il risque de décourager son auteur
de répéter ultéri e u rement l'exe rc i c e. Pour fa i re une analo-
gie avec la cuisine, le plan d'affaires peut être une bonne
recette, mais encore faut-il utiliser de bons ingrédients
pour le réaliser. Une opportunité d'affaires bien cernée
est un ingrédient essentiel à la réussite du créateur.
Notes et références
1 Camille Carrier est professeure et directrice du programme de
doctorat en administration au Département des sciences de
la gestion et de l'économie de l'Université du Québec à Trois-
R iv i è res. Elle est également présidente de l'Association intern a-
tionale de re ch e rche sur l'entrep re n e u ri at et la PME (AIREPME)
et chercheuse à l'Institut de recherche sur les PME.
2 Voir à ce titre BÉCHARD, J.-P. (1994). Nature et processus
d'évolution des programmes de développement en entrepre-
neurship, Thèse de doctorat, Université de Montréal.
3 Cette affirmation du professeur Paplauska-Ramunas est rappor-
tée par Maurice Boivin dans son ouvrage La pédagogie pro s p e c-
t ive. Nouveau para d i g m e, qui a été publié aux Presses de
l'Université du Québec en 1997.
4 Pour plus de détails à ce sujet, voir CARRIER, C. (1997). De
la créativité à l'intrapreneuriat, Les Presses de l'Université du
Québec. (Collection Entreprendre).
5 KIRZNER, I. M. (1973). Perception, opportunity and profit,
Chicago, University of Chicago Press.
6 Une de ces publications des plus importantes et marquantes est
l'article de S. SHANE et S. VENKATARAMAN (2000). « The
promise of entrepreneurship as a field of research », Academy
of Management Review, vol. 25, no 1, p. 217-226.
7 B E L L E Y, A. (1989). « O p p o rtunités d'affa i re s : objet négligé de
la re ch e rche sur la création d'entrep ri s e» , R evue PMO, vol. 4, no 1 .
8 Pour plus de détails sur le sujet, voir entre autres les études de
VESPER (1990), GARTNER (1985) et FILION (1991).
9 L O N G, W. and W. E. MCMULLAN (1984). « M apping the new
ve n t u re opportunity identifi c ation pro c e s s» , J. A. Horn a d ay
( d i r. ) , Fro n t i e rs of Entrep re n e u rship Research , We l l e s l ey, B ab s o n
College.
10 Pour plus de détails à ce sujet, voir le ch ap i t re 2 de mon ouvrage
déjà cité à la note 4, De la créativité à l'intrap re n e u ri at . Le titre
de ce ch ap i t re est « Comment semer le ge rm e de la créativité? ».
11 DE BRABA N D E R E , L. et A. MIKOLAJCZAK (1994). Le plaisir
des idées. Libérer, gérer et entraîner la créativité au sein des
organisations, Paris, Dunod.
12 BU Z A N, T. (1984). Une tête bien fa i t e, Pa ri s , Les Éditions
d'Organisation.
13 Le lecteur intéressé à en connaître davantage sur les possibilités
d'utilisation de l'allégorie dans un contexte de gestion ou de
conseil à des gestionnaires ou entrepreneurs pourra consulter
l'ouvrage suivant : CARRIER, C. (1999). Contes des mille et un
j o u rs ouvrables. A l l é go ries pour le ge s t i o n n a i re, C h i c o u t i m i ,
Les Éditions JCL.
14 Pour les fins des formations données jusqu'à maintenant,je me
suis principalement inspirée des approches de John Foot (Entre
le boom et l'écho, 1996),une approche fondée sur les mutations
d é m ograp h i q u e s , et sur celle de Faith Po p c o rn ( C l i ck i n g, 1 9 9 6 ) ,
qui s'intéresse pour sa part aux nouvelles attitudes et besoins
des consommateurs.
15 Le contexte du présent papier permet difficilement ici de
présenter la méthode de façon détaillée. Cependant, le lecteur
intéressé à utiliser éventuellement une telle approche pourrait
consulter l'écrit suivant : CARRIER, C. (2000). «L'exploration
d'une idée d'affaires : première stratégie à maîtriser par le futur
e n t rep re n e u r » , Actes de la 9e C o n f é rence intern ationale de
l ' A s s o c i ation intern ationale de management strat é gi q u e
(AIMS), Montpellier, France.
16 Pour plus de détails à ce sujet, voir l'art i cle de Norri s
KRUEGER (2000). « The cognitive infrastructure of opportu-
nity emerge n c e » , E n t rep re n e u rs h i p , Th e o ry and Pra c t i c e,
vol. 24, no 3, p. 5-23.
17 Le lecteur désireux de s'initier plus en pro fondeur à cette
ap p ro che aurait ava n t age à consulter l'art i cle « C a rt ograp h i e
cognitive et accompagnement du créateur d'entreprise» (1997).
T. V E R S T R A E T E , R evue Intern ationale PME, vol. 10, no 1 ,
p. 43-72.
18 Pour plus de détails, voir COSSETTE, P. (2001). «A systematic
method to articulate strategic vision:an illustration with a small
business ow n e r- m a n age r» , Jo u rnal of Enterp rising Culture,
vol. 9, no 3, juin, p. 173-199.
Les Québécois savent être créatifs. Pourtant,
force nous est en même temps d'admettre
que les départements et facultés de gestion
de nos collèges et universités ont encore
des progrès à faire pour offrir une formation




13Organisations et territoires Printemps-été 2002
Droit, déontologie et éthique :
distinctions et applications en gestion
Jeanne Simard et Marc-André Morency 1
Université du Québec à Chicoutimi
Lors de la dernière campagne électorale fédérale, les
médias ont fait grand cas des discussions qu'auraient eues
le premier ministre et le président de la Banque de déve-
loppement du Canada re l at ivement à une demande de prêt
au bénéfice de l'Au b e rge Gra n d - M è re, p ro p riété d'un ami
du premier ministre. La conduite de Monsieur Chrétien,
qui en a indigné plus d'un, a fait l'objet d'une enquête par
le conseiller en éthique du go u ve rnement fédéral. Ce
dernier a jugé que le premier ministre n'avait enfreint
aucun règlement fédéral à ce sujet et
l'a, par conséquent, entièrement blan-
chi des soupçons qui pesaient sur lui.
Quelques jours plus tard, M o n s i e u r
René Villemure, président de l'Institut
québécois d'éthique appliquée, faisait
re m a rq u e r, dans une lettre publiée dans
le journal Le Soleil 2, que les term e s
déontologie et éthique étaient souvent
c o n fondus et utilisés à tort. Le rôle joué
par le conseiller en éthique du gouver-
nement dans l'enquête impliquant le
premier ministre en serait un exemple
patent. En effet, contrairement à son
t i t re de « conseiller en éthique » , c e
d e rn i e r, selon Vi l l e mu re, s'est limité à porter un juge m e n t
déontologique en regard d'une règle précise. Il a, tout au
plus, vérifié s'il existe une norme empêchant un ministre
de communiquer avec une société d'État au nom de ses
électeurs. Comme il n'en a pas découvert, il a conclu
qu'aucune règle n'avait été enfreinte. Le conseiller du
go u ve rnement n'a donc jamais fa i t , sur le plan éthique, u n e
analyse du comportement de Monsieur Jean Chrétien
qui, pour certains, demeure fort discutable.
Cet exemple tiré de l'actualité démontre bien qu'il existe
une réelle confusion quant à l'espace qu'occupent le dro i t ,
la déontologie et l'éthique dans l'orientation des condui-
tes individuelles et collectives. Sur le plan pratique, on
parvient difficilement à articuler ces champs discipli-
naires entre eux et à comprendre le rôle et le poids
relatifs qu'ils peuvent jouer. De plus, la baisse du niveau
moral de notre société et la diminution de la croyance
religieuse n'aident en rien à dissiper cet imbroglio; cette
nouvelle absence de consensus social sur les valeurs à
privilégier a été comblée partiellement seulement par les
normes juridiques. Celles-ci ont occupé une place de
plus en plus importante - pour ne pas
d i re pressante - dans le contrôle de l'agi r
humain3. En fait, durant les dix der-
nières années, l'Assemblée nationale a
adopté pour le Québec des centaines
de lois dans des domaines aussi variés
que la protection de l'environnement,
les contrats commerciaux ou la santé
publique. La Chambre des communes
en a fait tout autant pour l'ensemble du
Canada.
Mais en général, l'emprise croissante
du droit fut dénoncée à de nombreuses
reprises par ceux qui croient qu'il y a
d ' a u t res façons efficaces et complémen-
taires d'établir des rapports normatifs4. Depuis quelques
années, cette critique a même fait du chemin dans l'esprit
de la population; le droit a quelque peu perdu ses lettres
de noblesse au profit de l'éthique, comme en témoignent
le discours médiatique actuel et les sondages d'opinion.
Cette soudaine popularité de l'éthique a été favorisée en
partie par une sérieuse prise de conscience des limites du
droit qui, trop souvent, s'avère incapable de résoudre les
problèmes modernes qu'on lui soumet. Mais cette popu-
larité est aussi due à la place de plus en plus importante
qu'occupent, dans notre société, les droits de la personne
et les libertés fondamentales désormais consacrés dans les
différentes chartes. La mondialisation ouvre par ailleurs
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constamment des champs d'action qui éch appent au dro i t ,
mais appellent des solutions « é t h i q u e s » par le fait même.
Cette confusion quant à la portée du droit, de la déon-
tologie et de l'éthique est particulièrement palpable dans
le milieu des affaires. Sur le plan pratique, les gestion-
naires utilisent souvent indistinctement les termes Code
de lois, Code de déontologie, Code d'éthique ou Code de
c o n d u i t e q u i , p o u rt a n t , ne traduisent pas les mêmes
réalités. Sans aller jusqu'à engager une controve rse philo-
s o p h i q u e, nous tenterons d'écl a i rer succinctement la teneur
de ces concepts dans le contexte particulier qu'est le
travail quotidien des gestionnaires. On remarque depuis
quelques années que les professionnels de la gestion
sont confrontés à des problèmes qui dépassent largement
les para m è t res de leur pratique hab i t u e l l e5. L'implan-
tation des nouvelles technologies, la crise économique,
le contexte de mondialisation conjugué à un libéralisme
idéologique sans précédent les obligent à s'interroger sur
des questions aussi fondamentales que la qualité de vie
des employés, la protection de l'environnement, le droit
à la vie privée, la liberté d'expression, le droit au travail
et à la libre entreprise6. Ainsi, en appréciant des valeurs
souvent divergentes, les gestionnaires devront faire des
choix déchirants concernant l'avenir de leur entreprise et
ceux-ci auront bien souvent des conséquences import a n t e s
pour la société toute entière.
Le droit :
un ensemble minimal d'obligations 
et de devoirs pour les gestionnaires
Comme tout citoye n , les gens d'affa i res doive n t
respecter le droit promulgué par l'État7. Peu importe leur
d egré d'adhésion au plan de leurs rep r é s e n t at i o n s
personnelles, les règles de conduite qui ont été énoncées
par une loi, un règlement ou une décision judiciaire
doivent être observées sous peine d'imposition d'une
sanction par une autorité publique. Loin d'être un idéal,
le droit constitue un cadre comportemental minimum en
deçà duquel la paix sociale et, par conséquent, la sécu-
rité des citoyens, seraient sérieusement compromises8. Il
diffère des autres systèmes normatifs en ce qu'il rend
obligatoires certaines conduites sur un territoire donné et
à une époque précise.
Les gestionnaires se voient donc confrontés rapidement,
dans leur pratique de tous les jours , à l'ap p l i c ation de
lois qui protègent entre autres les consommateurs9, les
renseignements personnels10 ou encore l'environnement.
Il s'avère donc important qu'ils s'informent constamment
des nouvelles dispositions légi s l at ives qui ont été
adoptées et qui pourraient influencer leurs décisions
dans leur pratique de tous les jours. Ils deviennent en
quelque sorte des interprètes non officiels des textes
l é gi s l at i f s , des juges qui sans avoir le titre doive n t
appliquer les normes aux cas concrets qui se présentent
à eux. Or, la plupart des lois ont été rédigées de façon à
poser le moins possible de pro blèmes de compréhension.
Le législateur veut que les justiciables, à leur simple
lecture, soient capables d'en saisir rapidement le sens et,
par conséquent, d'estimer avec précision l'ampleur de
leurs devoirs et de leurs obligations.
Par contre, depuis quelques années, on remarque que le
législateur déroge à l'occasion pour certains types de lois
à cet idéal de précision; il emploie délibérément des
notions vagues et floues dans le libellé de ses textes de
façon à leur conférer une certaine fl exibilité. On
retrouve des termes qui demandent simplement à être
précisés par la prise en compte des conditions spéci-
fiques du cas à l'étude; on pense, entre autres, à des
expressions telles que «délai raisonnable »11, « dépenses
raisonnables »12. Dans d'autres lois, des termes de nature
axiologique tels que «bonne foi»13, « bonnes mœurs »14,
« o rd re publ i c» , « intérêt de la mora l e »1 5, « l oya u t é» ,
«h o n n ê t e t é»1 6 nécessitent de la part de l'interprète la pri s e
en considération des aspects mora u x , é c o n o m i q u e s , s o c i o-
logiques et technologiques d'une situation donnée. Ce
faisant, le législateur veut donner au discours juridique
la possibilité de re n d re compte de la réalité dans le
respect des différences individuelles, tel que le prescri-
vent les chartes des droits et libertés de la personne.
Ce nouveau type de rédaction législative ne vise plus à
apporter une solution claire à un problème précis. Au
contraire, elle réclame des interprètes, c'est-à-dire de
toutes les personnes touchées de près ou de loin par
l'application des normes, un apport créatif qui va au-delà
de la simple recherche de l'intention historique du légis-
lateur et du sens des termes employés. Elle fait appel au
jugement et à l'esprit de finesse de l'interprète, qui doit
essayer de faire concorder tous les intérêts en présence,
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mais surtout d'expliquer rationnellement la solution
a d o p t é e1 7. Le droit se préoccupe non seulement du
maintien de l'ordre social mais doit maintenant prendre
en considération les droits et les libertés de ch a q u e
c i t oyen. L'ajustement de ces deux types de dro i t
commande une réfl exion éthique de tous les instants.
Bref, l'État fait des gestionnaires des extensions de son
appareil, mais en réduisant sa capacité de sanction.
La déontologie :
un ensemble d'obligations supplémentaire s
pour les professionnels de la gestion
Pendant des siècles, les professionnels tels les médecins
et les notaires se sont transmis de façon coutumière les
pratiques conformes à leurs traditions. Avec l'abandon
des fo rmes corp o rat ives du Moyen Âge, l ' É t at s'est tro u v é
à hériter du devoir de régir les pratiques pro fe s s i o n n e l l e s ,
soit dire c t e m e n t , par légi s l at i o n , soit par l'entremise d'ap p a-
reils privés instaurés à cette fin par le légi s l at e u r. La
p rotection des clientèles forçait alors à codifier et à
publier les normes de pratique jusque-là conservées au
sein de la confréri e. Ces codes deviennent alors des
extensions du droit positif et contiennent des sanctions
qui en assurent l'application. L'éthique, aussi bien que
l'interprétation des notions floues, se greffe aux codes
déontologiques. C'est un mode de régulation produit par
un corps particulier et directement fondé sur les valeurs
que ce groupe fait siennes, ou alors c'est un mode de
régulation qu'il se fait imposer.
Au Québec, un Code de déontologie professionnelle fait
référence à un instrument réglementaire adopté par un
ordre professionnel et qui établit un ensemble de règles
visant à déterminer les devoirs et les obligations de ses
membres envers le public, le client et la profession en
g é n é ral. L'adoption d'un tel code est autorisée spécifi q u e-
ment par le Code des professions qui, on le rappelle, est une
loi qui encadre, depuis 1973, l'ensemble des professions
dans la province.
Pour notre pro p o s , l ' O rd re des administrat e u rs agr é é s
adoptait en 1981 son Code de déontologi e1 8. Ce code
établit un ensemble de normes de pratique de la profes-
sion d'administrat e u rs agréés articulant des va l e u rs
d ' i n t é gri t é , d ' i n d é p e n d a n c e, de désintéressement et de
confidentialité. Ces valeurs se traduisent par la suite en
obligations, c'est-à-dire par des prescriptions détaillées
sanctionnables par un comité de discipline. Après avoir
énoncé les devoirs généraux des gestionnaires, le code
énumère leurs devoirs envers les clients. Il édicte des
règles précises et techniques sur l'optimisation de la
qualité des services. Il couvre le secret professionnel, la
raisonnabilité des honoraires ou encore l'identification
des conflits d'intérêts19. On y retrouve tout au plus quel-
ques règles concernant les rapports des administrateurs
e n t re eux et avec l'Ord re, ainsi que leurs obl i gat i o n s
envers le public et la société en général.
En précisant ainsi les devoirs plus techniques de ses
membres afin qu'ils exercent leur profession de façon
honnête et loyale, le Code de déontologie des adminis-
trateurs agréés a pour principal objectif d'obtenir et de
ga rder la confiance du client qui contracte avec le pro fe s-
sionnel et de rassurer par le fait même le public dans son
e n s e m bl e2 0. On n'y tro u ve que peu de considérations pour
l'aspect plus social de l'exercice de la profession, à savoir
les impacts environnementaux, sociaux et humains. En
effet, le Code de déontologie des administrateurs agréés
ne s'adresse pas vraiment à l'homme derrière le gestion-
naire en tentant de lui inculquer une certaine conscience
sociale rendue nécessaire pour aff ronter les nouve a u x
problèmes éthiques qu'il confrontera.
L'éthique :
la découverte du juste, du vrai et du bien
dans des circonstances particulières
Selon une idée de plus en plus répandue, la saine gestion
va au-delà de la simple obéissance aux règles prévues
dans les diff é rents codes de déontologi e, t extes légi s-
latifs ou réglementaires. Comme l'a déjà mentionné le
p ro fesseur Georges Lega u l t , « se prémunir contre des ex c è s
n'est pas cheminer ve rs un idéal prat i q u e2 1 ». Par « i d é a l
p rat i q u e» , nous pourrions considére r, dans le domaine
de la gestion, la prise de conscience des inégalités et par
conséquent, de la coopération et du mutualisme essen-
tiels dans certaines circonstances. Par exe m p l e, une gra n d e
m i n i è re, en pays afri c a i n , c o m p e n s e rait les déra n ge m e n t s
à la vie commu n a u t a i re en assumant la création et
l'opération d'un dispensaire médical, entièrement à ses
frais. La logique des affaires (recherche du profit maxi-
mum, élimination des concurrents) se voit ainsi affectée
de bornes supplémentaires pour éviter que le milieu ne
s'autodétruise.
A fin d'at t e i n d re cet idéal prat i q u e, la saine gestion récl a m e
un questionnement sur les valeurs qui doivent inspirer
la conduite quotidienne du professionnel de la gestion.
Ce dernier doit bien souvent choisir parmi plusieurs
comportements celui qui se trouve le plus proche de ses
valeurs ou de celles de l'organisation à laquelle il appar-
tient. Plusieurs situations peuvent survenir : le silence de
la loi sur un sujet donné, les faits qui ne cadrent pas
exactement avec ce que la loi prévoit ou l'utilisation déli-
bérée par le législateur de termes de nature floue. Dans
de tels cas, le gestionnaire devra faire appel à d'autres
paramètres que ceux qui sont proposés par le droit et la
déontologie pour prendre une décision juste, efficace et
socialement acceptable dans une situation donnée.
Prenons l'exemple du gestionnaire lié par un contrat de
t ravail qui a, selon l'art i cle 2088 du Code civil du Québec,
une obligation de loyauté vis-à-vis de son employeur.
Certains textes de loi lui interdisent clairement de faire
u s age ou de divulguer à des tiers de l'info rm ation à
c a ra c t è re confidentiel obtenue dans le cadre de son trava i l .
Par contre, dans certaines circonstances, ne doit-il pas
dénoncer publiquement la conduite de son employeur
lorsque celle-ci devient contraire à la santé et à la sécu-
rité publ i q u e s ? Il sera alors confronté à deux gra n d e s
va l e u rs : sa loyauté vis-à-vis de son employeur et la
sécurité de la population à laquelle sa famille et lui-
même appartiennent. Or, aucune loi, aucun texte précis,
aucun modèle de réalité adéquat ne peut l'aider à régler
d é fi n i t ivement cette épineuse question. Dans l'incert i t u d e,
il doit faire appel à sa conscience et justifier rationnelle-
ment par la suite la légitimité de ses choix22.
Pour venir en aide à leurs cadres dans le choix des va l e u rs
auxquelles ils seront inévitablement confro n t é s , les orga-
nisations mettent à leur disposition des codes d'éthique
qui identifient la culture et les va l e u rs pro p res à la mission
de l'organisation. Or, sur le plan pratique, par contre, on
constate que même si des entreprises adoptent des codes
d'éthique, ces derniers se ramènent le plus souvent à de
simples guides d'info rm ation sur des règles de droit ex i s t a n-
t e s2 3. En effe t , l o rsqu'une entrep rise mentionne que le per-
sonnel travaillant dans le secteur des re s s o u rces humaines
ne doit pas divulguer à des tiers des renseignements pers o n-
nels concernant les employés de l'entreprise, elle ne fait
que reprendre, en substance, la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le secteur priv é2 4, dont le
p rincipal objectif est de pro t é ger la vie privée des indiv i d u s .
En ne faisant que re fo rmuler les règles de dro i t , l e s
entreprises aident leurs employés qui n'ont pas nécessai-
rement une fo rm ation juridique à compre n d re les norm e s
légales, à les interpréter et à les appliquer correctement,
c'est-à-dire conformément au sens que leur donneraient
vraisemblablement les tribunaux de droit commun. Elles
renforcent ainsi le message que le fait même de respec-
ter le droit est une question éthique. Elles veulent ainsi
éviter que des actes illégaux soient commis et que la
re s p o n s abilité leur en soit at t ri bu é e. Comme le mentionne
avec humour un art i cle récent : « on est un peu surp ris de
voir ce rappel formulé en lettres d'or, comme si respecter
la loi était devenu une vertu si rare qu'il faille la rappeler
et s'en enorg u e i l l i r2 5 ». A i n s i , avec de tels codes, les entre-
prises entendent démontrer leur honnêteté et leur bonne
foi au cas où des poursuites seraient intentées contre elles,
leurs administrateurs ou leur personnel. Mais le fait de
q u a l i fier ces textes de code d'éthique enge n d re une confu-
sion et laisse en plan le besoin spécifique d'une fo rm at i o n
procédurale au comportement éthique en tant que tel.
Une véri t able réfl exion éthique doit dépasser l'ap p l i c at i o n
du droit étatique et s'intéresser par exemple à des condui-
tes qui, sans être nécessairement illégales, pourraient
s'avérer discutables sur le plan humain. Une entreprise
doit aussi opérer un commerce non pas dans le seul but
de maximiser la richesse de ses actionnaires ou de ses
associés, mais afin de promouvoir un service altruiste à
ses clients, un cadre de vie à ses employés, le respect de
ses concurrents et même de la société toute entière. En
développant un sens de la responsabilité non seulement
j u ri d i q u e, mais aussi éthique, une entrep rise pourra i t
a s s u rer sa croissance à long term e2 6. Ainsi voit-on émerge r
le concept de la firme responsable.
En conséquence, les codes d'éthique devraient éviter de
prendre la même forme que le droit étatique, c'est-à-dire
de fonctionner par voie de prescription et de prohibition.
L'utilisation de termes tels que « sanctions », « obliga-
tions» ou «devoirs » devrait en être exclue. Dans le cas
contraire, il y a création, en quelque sorte, d'un système
juridique parallèle qui émanerait non pas de la volonté
du peuple mais de quelques individus dirigeants d'une
e n t rep ri s e. Ce serait la création d'États dans l'État ou
hors l'État dans la réalité mondiale actuelle.
Comme le mentionne Georges Legault, les codes d'éthi-
que adoptés par les entreprises devraient viser à « stimu-
ler la responsabilité autonome des personnes visées27 ».
Pour que de tels «codes» d'éthique soient efficaces, les
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entreprises doivent redonner à leur personnel la liberté
de juger les situations immédiates qui se présentent et de
penser éthiquement. Un être social qui n'aurait aucune
liberté de conscience, qui serait contrôlé entièrement, ne
pourrait plus accéder à l'éthique. À cet égard, l'élabo-
ration par une entreprise d'un programme d'éthique est
un exercice délicat. Ce programme doit faire en sorte de
rappeler les grands principes et les va l e u rs qui « s u ro rd o n-
n e n t » les lois et qui se re t ro u vent en partie dans les
différentes chartes des droits et libertés. En pareil cas ne
faudrait-il pas remarquer que le concept même de «code
d'éthique» recèle une contradiction logique, l'éthique ne
pouvant pas être codifiée? Il serait selon nous plus juste
de parler d'un «cadre d'éthique» qui en précise la portée
et suggère des procédures propres à une résolution enca-
drée des problèmes éthiques dans l'entreprise.
En guise de conclusion, il nous paraît approprié de voir
dans cette nouvelle exigence de considérations éthiques,
qu'il s'agisse des besoins des employés au-delà de la
stricte application des normes salariales, de la considéra-
tion des besoins des communautés locales et régionales,
la résurgence des principes de survie du social qu'illus-
trait le mutualisme le plus ancien. Ne doit-on pas y voir
le dépassement nécessaire du mercantilisme par les pri n c i-
pes fondamentaux de l'existence du social, c'est-à-dire la
reconnaissance mutuelle, les exigences de l'honneur, les
i m p é ratifs du don ? La réalité historique semble bien
l ' a ffi rmer et nous y conduire. L'éthique serait alors la
reconnaissance de cette réalité collective d'une ampleur
sans précédent, à l'échelle planétaire.
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L'impact du mandat du CLD
sur les CDEC montréalaises
Annie Camus et Marie-Claire Malo 1
HEC-Montréal
Quand la création du Centre local de développement
(CLD) de Montréal fut annoncée, les Corp o rat i o n s
de développement économique communautaire (CDEC)
montréalaises avaient déjà des activités, dont une partie
correspondaient au mandat du CLD émergent. Au terme
d'une négociation avec le gouvernement québécois, les
CDEC sont devenues mandataires du CLD de Montréal.
La volonté du gouvernement du Québec de décentraliser
rencontre alors la volonté des communautés locales de
promouvoir et prendre en charge leur développement.
À l'interface de la société civile de laquelle les CDEC
sont issues, et de l'État , dont la politique a suscité
l'émergence des CLD, on assiste alors à la construction
d'un nouveau rapport. Jusque-là le gouvernement du
Québec, avec les deux autres ordres gouvernementaux,
municipal et fédéral, jouait le rôle d'un des bailleurs de
fonds des CDEC. Avec la mise en œuvre
de sa nouvelle politique, voilà qu'il
devient un mandant des CDEC et leur
principal bailleur de fonds. Ce nou-
veau rapport à l'État permettra-t-il aux
CDEC de conserver une autonomie
suffisante pour poursuivre l'intégralité
de leur mission et pour préserver leur
c apacité d'innovation et de réponse aux
besoins locaux?
L'étude de l'impact du mandat de CLD
sur les CDEC montréalaises s'inscrit
dans cette problématique2. Une étude que nous avons
choisi de mener avec l'approche des configurations orga-
nisationnelles3, car elle permet une lecture de l'identité
d'une orga n i s ation. Considérant que les CDEC s'engage n t
dans un nouveau rapport à l'État, rapport caractérisé par
une dépendance réciproque, et postulant pour l'État une
logique apparentée à la configuration d'une bureaucratie
mécaniste alors que les CDEC ont plutôt une configura-
tion entrepreneuriale4, nous avons fait l'hypothèse que la
configuration des CDEC pouvait se modifier avec le
mandat CLD, et que cette modification pouvait aller
dans le sens d'une configuration mécaniste. Avant de
présenter la grille d'analyse et les résultats de cette
recherche, rappelons ce que sont les CDEC et les CLD5.
Les CDEC montréalaises :
des organisations à gouvernance
locale plurielle
Les CDEC sont nées dans la mouvance du déve l o p-
pement économique commu n a u t a i re en A m é rique du
N o rd. Elles représentent une réelle innovation sociale :
l'insertion du mouvement communautaire dans le déve-
loppement économique. Initialement mouvement de con-
testation, le mouvement communautaire local s'oriente
dès lors également vers la prestation
de services6.
Les CDEC montréalaises se définis-
sent deux champs d'intervention pour
la revitalisation des quartiers anciens
et l'amélioration des conditions de vie :
d'une part le développement de l'em-
ployabilité de la population locale, et
d ' a u t re part le soutien aux entrep re n e u rs
et aux entreprises dans leur projet afin
de maintenir ou de créer des emplois,
ce qu'elles accomplissent en privilé-
giant la concertation et le partenariat. Chaque CDEC est
cependant libre, à l'intérieur de ce cadre, de choisir ses
priorités et axes stratégiques et d'élaborer ses modes de
fonctionnement et d'intervention, indépendamment des
autres CDEC, bien qu'une concertation existe entre les
directeurs de CDEC qui se réunissent régulièrement au
sein de l'Inter-CDEC. Cette autonomie locale permet
une meilleure adéquation aux besoins du milieu et laisse
une place plus grande à la créat ivité. Chaque CDEC
Les CDEC sont devenues
mandataires du CLD de
Montréal. À l'interface de
la société civile de laquelle
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fonctionne avec une double structure d'association et
d'entreprise. La structure d'association est une structure
représentative avec une assemblée générale de membres,
un conseil d'administration et un comité exécutif. Les
membres du conseil d'administration sont élus par des
c o l l è ges électora u x : p o p u l ation résidente, o rga n i s m e s
c o m mu n a u t a i res locaux, s y n d i c at s , milieu des affa i re s
(les caisses Desjardins s'y trouvent), institutions d'ensei-
gnement, de santé, etc. Chaque collège électoral élit un
ou plusieurs administrat e u rs , mais aucun collège ne
détient une majorité de sièges au conseil. La structure
d'entreprise est cohérente avec la taille de la CDEC, qui
est une petite ou moyenne organisation. La personne
occupant la fonction de direction générale coordonne
une petite équipe composée principalement d'un person-
nel pro fessionnel. En ce qui a trait aux opérat i o n s ,l ' é q u i p e
peut être divisée ou non en unités distinctes : e m p l oya-
bilité et soutien aux entreprises. S'y ajoutent des comités
souvent mixtes formés de membres du conseil d'admi-
nistration et de membres du personnel de la CDEC.
Finalement, la majeure partie des ressources financières
des CDEC provient des trois paliers gouvernementaux :
municipal, provincial et fédéral.
Les CLD: des guichets uniques
En avril 1997, le gouvernement du Québec déposait sa
Politique de soutien au développement local et régional,
annonçant la création des Centres locaux de développe-
ment (CLD) à travers la province. Cette politique vise à
rap p ro cher l'État et le citoye n , re s p o n s abiliser les
n iveaux locaux et régionaux quant à leur déve l o p p e m e n t ,
simplifier et rationaliser les structures et programmes
déjà existants à trave rs trois grands axes (décentra l i s at i o n ,
d é c o n c e n t rat i o n , r é gi o n a l i s ation) ayant pour pri o ri t é s
l'économie et l'emploi.
Le CLD sera géré par le milieu local et financé par le
gouvernement provincial et la ou les municipalités de
son territoire, via la Municipalité régionale de comté
(MRC), le cas échéant. Chaque CLD doit mettre sur pied
un guichet multiservice à l'entrepreneuriat afin d'offrir
les services de soutien au prédémarrage, au démarrage et
au développement des entreprises. Le CLD devient la
porte d'entrée unique pour tous les entrepreneurs indivi-
duels ou collectifs potentiels ou déjà en activité. Il doit
offrir des services de première ligne (conseils, plans
d'affaires) et des services de référence pour des services
de deuxième ligne (exportation, recherche et développe-
ment). En ce qui a trait à la prestation de ces services
c ep e n d a n t , le go u ve rnement n'impose aucun modèle
d'organisation. Chaque milieu est libre de structurer son
CLD selon ses spécificités et pri o rités. Les CLD ont
aussi la marge de manœuvre nécessaire pour confier à
d'autres organisations des contrats de services, exception
faite d'entités administratives du gouvernement fédéral.
Le CLD est aussi responsable de l'élaboration de toute
s t rat é gie locale liée au développement de l'entrep re n e u-
ri at et des entrep ri s e s , i n cluant les entrep rises d'économie
sociale (associations à but non lucratif et coopératives
p o rtant les va l e u rs de l'économie sociale), t o u j o u rs , c ep e n-
dant, en tenant compte des stratégies régionale et provin-
ciale. Pour ce faire, le CLD doit élaborer un plan local
d'action concertée pour l'économie et l'emploi (PLAC É E ) .
Chaque CDEC fonctionne avec une double
structure d'association et d'entreprise.
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Le go u ve rnement du Québec et les mu n i c i p a l i t é s
financent conjointement le CLD. Pour les municipalités
locales regroupées au sein d'une MRC, la contribution
est versée à la MRC qui ensuite soutient financièrement
le CLD. Chaque CLD bénéficie d'une enveloppe intégr é e
pour s'acquitter des re s p o n s abilités qui lui sont confi é e s :
un budget annuel servant à financer le fonctionnement
de la structure adoptée par le milieu, incluant les études
et recherches mais aussi un volet consacré à l'aide finan-
cière directe à l'entrepreneuriat versée dans un Fonds
local d'investissement (FLI) ainsi qu'une enveloppe des-
tinée au développement des entreprises dans le domaine
de l'économie sociale : le Fonds d'économie sociale (FÉS).
Finalement, les mandats et responsabilités du CLD sont
consolidés dans une entente de gestion signée par le
conseil d'administration, la ou les municipalités et la ou
le ministre responsable. Cette entente constitue le cahier
des obl i gations que les trois parties conviennent de re s p e c-
t e r. L'entente de gestion est annuelle et contient une cl a u s e
de reconduction automatique à moins de non-respect des
clauses du contrat. On y précise que les budgets sont
réévalués annuellement par les signataires sur la base
des résultats obtenus par rapport aux attentes signifiées,
ce qui correspond à une convention de performance et
une gestion par objectifs (résultats à atteindre). Pour ce
faire, le CLD doit soumettre un rapport annuel de ses
activités au ministre responsable et à la municipalité.
Les CDEC montréalaises deviennent
mandataires du CLD de Montréal
La mise en place des CLD a nécessité quelques adapta-
tions pour la région métropolitaine et plus part i c u l i è re m e n t
dans la Ville de Montréal, où le mandat et les activités du
CLD de Montréal recoupaient en partie la mission et les
activités des CDEC montréalaises alors au nombre de
sept : une par arrondissement, exception faite de l'arron-
dissement Vi l l e - M a rie et de celui de Riv i è re - d e s - P ra i ri e s /
Po i n t e - a u x - Tre m bl e s , qui ont chacun une Société de
d é veloppement économique (SDE ou SODEC) plutôt
qu'une CDEC.
A i n s i , le ministère re s p o n s able de la politique du go u ve r-
nement du Québec de soutien au développement local et
régional, qui est à Montréal, le ministère de la Métro-
pole, entreprend de négocier avec les CDEC souhaitant
qu'elles acceptent de devenir des CLD, ce qu'elles
re f u s e ront. Ce n'est qu'en juin 1998 que les part i e s
parviennent à un accord qui fait des sept CDEC de
Montréal les mandat a i re s , dans leur arro n d i s s e m e n t
respectif, du CLD de Montréal, tout en leur permettant
de conserver leur identité de CDEC (association à but
non lucratif à go u ve rnance locale plurielle) et de
maintenir les activités qui y sont associées mais qui ne
font pas partie du mandat CLD, en l'occurrence celles
reliées à l'employabilité7.
Avec le mandat CLD, le rapport État - CDEC implique
maintenant une dépendance «réciproque » : dépendance
de l'État envers les CDEC pour l'application, la gestion
et la promotion des programmes gouvernementaux et
dépendance des CDEC enve rs le go u ve rnement du Québec
pour la majeure partie de son financement.
La grille d'analyse de la structure :
l'approche des configurations
L'originalité de l'approche des configurations8 réside à la
fois dans l'acception très large de ce qu'est la structure
organisationnelle et dans le concept de configuration. La
structure organisationnelle se décompose en dimensions
c o m p renant le fonctionnement (composantes de base
et fl u x ) , les para m è t res de concep t i o n , les fa c t e u rs de
contingence et les mécanismes de coordination :
• Les six composantes de base s o n t : 1) le centre opé-
rationnel, là où le travail, la production du bien ou
du service s'ex é c u t e ; 2) un sommet strat é gi q u e
d'où il est possible d'avoir une vue d'ensemble de
l'organisation et dont la fonction principale est de
s'assurer que l'organisation remplit sa mission de
façon efficace et qu'elle répond aux besoins de
ceux qui la contrôlent ; 3) une ligne hiéra rch i q u e,
qui relie le sommet et le centre opérat i o n n e l ;
4) une technostructure où le travail de production
est conçu, planifié, contrôlé ; 5) des fonctionnels
de support (ex. : imprimerie, cafétéria) ; 6) finale-
m e n t , une idéologi e, ou plus précisément la
culture organisationnelle.
En ce qui a trait à la prestation de
ces services cependant, le gouvernement
n'impose aucun modèle d'organisation.
Avec le mandat CLD, le rapport État - CDEC
implique maintenant une dépendance
« réciproque».
• Les systèmes de flux relient les composantes entre
elles : flux du travail opérationnel, flux des infor-
mations et des décisions, système d'autorité for-
melle. Les systèmes informels de communication
sont aussi pris en compte, comme l'existence de
centres de pouvoir informels qui sont des noyaux
i m p o rtants de la commu n i c ation dans l'orga n i s at i o n
en dehors des flux régulés et formels.
• Les p a ra m è t res de concep t i o n , d i ff é rents lev i e rs qui
p e rmettent aux acteurs de modifier la stru c t u re,
sont regroupés en quatre catégories selon qu'ils
t o u ch e n t: 1) la conception des postes de travail (div i-
sion du travail et spécialisation); 2) la conception
de la superstructure et donc, le regroupement en
s o u s - u n i t é s ; 3) la conception des liens lat é ra u x ,
mécanismes de liaison, de contrôle et de plani-
fication ; 4) la conception du système de prise de
décision, la décentralisation.
• Les facteurs de contingence sont les éléments qui
vont venir contra i n d re la stru c t u re : l ' â ge et la taille
de l'organisation, le système technique de produc-
t i o n , l ' e nv i ronnement (autres orga n i s ations et
institutions) et le pouvoir exercé par des agents
externes (les bailleurs de fonds par exemple).
• Les mécanismes de coord i n at i o n sont « la colle qui
maintient les parties ensemble» écrit Mintzberg. Il
existe généralement plus d'un mécanisme à l'inté-
rieur d'une orga n i s at i o n , mais une analyse en révèle
t o u j o u rs un prédominant. Les six mécanismes types
s o n t : 1) l'ajustement mu t u e l ; 2) la superv i s i o n
d i re c t e ; 3) la standard i s ation des qualifi c at i o n s ;
4) la standardisation des procédés de travail; 5) la
standardisation des résultats; 6) la standardisation
des normes de comportement (idéologie ou culture ) .
A l o rs que le nombre de para m è t res identifiés et le
nombre de dimensions de la structure laissent supposer
l'existence d'une multitude de configurations possibles,
c u rieusement dans la réalité il n'en est rien. Selon
M i n t z b e rg, on ne re t ro u ve dans la «n at u re» que sept con-
fi g u rations auxquelles on peut associer diff é rentes fi g u re s :
1) une confi g u ration innovat rice ou adhocrat i q u e : le lab o-
rat o i re de re ch e rch e ; 2) une confi g u ration entrep re n e u ri a l e :
la PME; 3) une confi g u ration pro fe s s i o n n e l l e : le cabinet d e
p ro fe s s i o n n e l s; 4) une confi g u ration bu re a u c ratique méca-
n i s t e : l ' É t at ; 5) une confi g u ration div i s i o n n a l i s é e : l a
mu l t i n at i o n a l e ; 6) une confi g u ration dite missionnaire :
la communauté de base.
L'impact du mandat CLD 
sur la structure de la CDEC
Quatre des six composantes de base de la structure ont
été affectées par le mandat CLD, la présence ou l'ab s e n c e,
de même que la taille et le rôle de la composante étudiée
étant les critères selon lesquels un changement pouvait
être considéré.
Ainsi, le sommet stratégique dont le conseil d'adminis-
tration fait partie s'est vu ajouter une nouvelle instance
de go u ve rn a n c e : le Comité des part e n a i res locaux. Ce
comité est en fait un conseil d'administration élargi qui
se rencontre deux à quatre fois par année et qui se
compose généralement du conseil d'administration de la
CDEC, du directeur de la CDEC (sans droit de vote),
auxquels se joignent les élus municipaux et provinciaux
présents dans l'arrondissement. Sont également invités,
le directeur du Centre local d'emploi (CLE) et le sous-
ministre adjoint à la métropole ou son représentant. Le
comité entérine officiellement les décisions d'allocation
des fonds rattachés au mandat CLD, en plus d'être un
lieu d'ori e n t at i o n , de réfl exion et d'éch a n ge entre les
partenaires.
Pour ce qui est du centre opérationnel et des fonction-
nels de support de la CDEC, le mandat CLD a entraîné
un même changement, à savoir une augmentation de la
taille. Le mandat CLD exigeait effectivement l'embau-
che de personnel pour la prestation de services et le
support administratif. Chaque CDEC a ainsi pu recruter
entre trois et huit nouveaux employés dont la plupart
sont allés grossir les rangs du centre opérat i o n n e l
(recrutement de professionnels supplémentaires) et en
moins grande pro p o rtion ceux des fonctionnels de
s u p p o rt (secrétari at , accueil téléphonique, e t c.). Ces
deux composantes étant déjà présentes avant l'arrivée du
nouveau mandat, nous constatons que leur nature n'a
pas été affectée même si leur importance en nombre
d'employés a augmenté.
La ligne hiérarchique jusqu'alors inexistante commence
à ap p a ra î t re. Une CDEC a créé des postes de cadre s
superviseurs, des chefs d'équipe s'ajoutant au poste de
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Le sommet stratégique dont le conseil
d'administration fait partie s'est vu ajouter
une nouvelle instance de gouvernance : le
Comité des partenaires locaux.
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direction générale, et dans plusieurs autres CDEC, le
besoin s'est fait sentir même si le changement n'a pas
encore été concrétisé.
L'idéologie au sens des normes de comportement ne
s e m ble pas, à ce stade, avoir été affe c t é e. Les CDEC con-
s e rvent leur culture. La tech n o s t ru c t u re, ou plutôt l'ab s e n c e
de tech n o s t ru c t u re, n'a pas non plus été modifi é e. Il
n'existe toujours pas au sein des CDEC de postes liés
à la planification ou au contrôle des procédés de travail
qui soient en dehors de la ligne d'autorité. De la même
façon, les différents flux n'ont pas démontré de change-
ments significatifs.
Les observations se rap p o rtant aux para m è t res de
c o n c eption se limitent aux trois pre m i e rs groupes de
p a ra m è t re s , les info rm ations recueillies étant insuffi-
santes pour évaluer l'état avant/après mandat du qua-
trième, c'est-à-dire la conception du système de prise de
décision. C'est au  niveau de la conception des postes
que se re t ro u ve une grande partie des ch a n gements imputés
au mandat CLD. Ce point regroupe les questions de
s p é c i a l i s ation et de fo rm a l i s ation du trava i l : s p é c i a l i s at i o n
des postes, formalisation du comportement, formation et
socialisation.
D'abord, on constate une spécialisation et une formali-
s ation des tâches. L'augmentation du nombre d'employ é s
a contribué à cette spécialisation, permettant de donner
à chacun une tâche plus précise, alors qu'auparavant le
manque de ressources obligeait à une certaine poly-
valence. Le mandat CLD a nécessité aussi une définition
plus précise des postes. Soulignons également que le
mandat CLD, qui comprend une enveloppe budgétaire
r é s e rvée au développement des entrep rises dans le
domaine de l'économie sociale (Fonds d'économie sociale),
a conduit chaque CDEC à créer un poste d'agent de
d é veloppement en économie sociale jusqu'alors inex i s t a n t ,
sauf exception. On observe aussi une certaine formali-
sation des processus de travail, dont les procédures
d'accueil et de traitement des demandes. Le mandat
CLD n'exige pas du mandataire des processus spécifi-
ques et n'impose pas de démarches préétablies quant au
traitement des différents dossiers ou à la production des
services. Mais cependant il exige des résultats, dont
certains sous la forme d'indicateurs, comme par exemple
le taux de sat i s faction des clients ou le temps de
traitement des demandes. Il fallait donc que les CDEC se
donnent les moyens de mesurer et de fournir ces indica-
teurs, ce qui a entraîné une formalisation de procédures.
Quant à la superstructure, on sait que les CDEC ont tou-
jours eu le double mandat de développer l'employabilité
des populations locales et d'off rir un soutien au
développement des entreprises et de l'entrepreneuriat
local. Aussi, depuis l'origine on peut distinguer au sein
des CDEC, le service employabilité (ou développement
de la main-d'œuvre) et le service développement écono-
m i q u e. Par contre, g é n é ra l e m e n t , cette distinction se
faisait au niveau de l'offre de services et non pas au
niveau du regroupement en unités de travail distinctes.
Le mandat CLD, entre autres parce qu'il a permis l'ajout
de re s s o u rces humaines dans le service du déve l o p-
pement économique, a formalisé l'existence d'équipes
distinctes ou de services distincts tenant chacun ses
réunions, avec ses employés. Quant à la taille des unités,
elle reste malgré tout très modeste, oscillant autour de
trois employés pour les services d'employabilité et d'une
dizaine pour les services de développement écono-
mique. Rappelons que parallèlement au mandat CLD,
l'arrivée des CLE est venue modifier à la baisse, dans
certaines CDEC, l'ampleur et la nature des activités et
services reliés à l'employabilité.
Un des impacts les plus importants ou du moins, le plus
visible et reconnu par tous concerne les changements
apportés au système de planification et de contrôle (con-
c eption des liens lat é raux). Les CDEC ayant déjà plusieurs
bailleurs de fonds devaient déjà, avant le mandat CLD,
fournir rapports et statistiques à ces derniers. Le mandat
CLD leur a demandé en plus d'entrep re n d re une démarch e
élaborée de planification par la rédaction d'un Plan local
d'action concertée pour l'économie et l'emploi ( P L AC É E ) .
Ce plan doit par ailleurs respecter, et cela fait partie des
exigences, les orientations et priorités de développement
identifiées par l'organe régional de planification, ici le
Conseil régional de développement de l'île de Montréal.
Cette démarche a donc poussé les CDEC à entreprendre
une réflexion. Par contre, pour la plupart, cette démarche
n'a pas remplacé la démarche de planification qu'elles
avaient déjà; dans certains cas, le PLACÉE a carrément
été intégré à la planifi c ation strat é gique ou est ve nu
l'enrichir. Quant aux systèmes de contrôle, ils existaient
déjà avant le mandat CLD dans les CDEC, a fin de
r é p o n d re aux ex i gences des trois bailleurs de fo n d s
Le mandat CLD, parce qu'il a permis l'ajout de
ressources humaines dans le service du
développement économique, a formalisé
l'existence d'équipes distinctes.
24Organisations et territoires Printemps-été 2002
go u ve rnementaux assurant leur financement. Mais comme
nous l'avons mentionné plus haut, le mandat CLD a aussi
obligé les CDEC à recueillir encore plus de données en
prévision du contrôle des résultats, effectué par la remise
des rapports d'étape et annuel.
Le principal facteur de contingence affecté par le mandat
CLD a été celui de la taille, suivi de près par la question
du pouvoir. Le système technique est resté le même,
ainsi que l'environnement. Comme nous l'avons indiqué
précédemment, la taille des CDEC a augmenté avec
l ' o c t roi du mandat CLD. Pour cert a i n e s , l'ajout de
personnel a fait passer l'équipe du simple au double alors
que pour d'autres, plus grosses, l'augmentation a été rela-
tivement moins importante. Le pouvoir, lui, adresse la
question du contrôle externe qui s'exerce sur l'organi-
sation et qui est devenu encore plus présent avec l'octroi
aux CDEC du mandat CLD. En fait, d'après Mintzberg,
il existe deux moyens par lesquels l'ex t é rieur peut contrô-
ler l'orga n i s ation effi c a c e m e n t : 1) tenir le décideur le plus
puissant de l'orga n i s ation re s p o n s able de ce qui arrive dans
l'organisation; 2) imposer à l'organisation des standards
clairement définis. Le cas des CDEC se classe dans la
deuxième cat é go rie puisque, comme nous l'avons vu ave c
le système de planifi c ation et de contrôle, les bailleurs de
fonds exercent sur l'organisation un pouvoir de standar-
disation des résultats attendus (mêmes indicateurs).
Pour être valable, l'étude des mécanismes de coordina-
tion à trave rs une re ch e rche documentaire nécessite d'être
validée sur le terrain. Sur ce point, nous ne traiterons que
des changements survenus à la CDEC où nous avons
effectué des entrevues. D'abord, nous avons constaté une
diminution de la supervision directe exercée par le direc-
teur général; le directeur est encore responsable du suivi
auprès des employés, des évaluations annuelles, des
évaluations de probation, il dirige les réunions hebdoma-
daires, mais à cause de l'augmentation du nombre d'em-
ployés, le temps alloué à ces activités a été réduit. Cette
réduction de la supervision directe a cependant été
compensée par une augmentation de l'autonomie des
employés à travers une standardisation des résultats,
c'est-à-dire par une signification claire des objectifs à
at t e i n d re. Par ailleurs , l'ajustement mu t u e l , t roisième méca-
nisme de coord i n ation en importance à la CDEC, ne sembl e
pas avoir été directement affecté par le mandat CLD.
Conclusion :
vers quelle configuration?
Le mandat CLD a donc réellement eu un impact sur la
structure organisationnelle de la CDEC. Mais y a-t-il eu
changement de configuration, passage à l'organisation
mécaniste? Il y a bien eu formalisation des comporte-
ments et spécialisation des postes de travail, mais nous
n ' avons constaté aucune standard i s ation générale des
procédés de travail. Par ailleurs, il ne peut y avoir une
configuration mécaniste sans technostructure. Or, cette
composante est toujours absente de la structure interne
des CDEC. Ceci nous permet d'avancer que le mandat
CLD n'a pas eu l'effet escompté sur la structure organi-
sationnelle des CDEC: il n'y a pas eu de déplacement de
la configuration actuelle vers une configuration méca-
niste. Alors, les changements occasionnés à la structure
par le mandat CLD ont-ils déplacé la configuration des
CDEC ve rs une autre confi g u rat i o n? La réponse est à nou-
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veau négat ive. Les ch a n gements constatés sont le résultat
de fo rces diff é rentes tirant dans des directions diff é re n t e s :
Vers une configuration mécaniste
• spécialisation des tâches;
• formalisation des comportements;
• contrôle externe plus important;
• augmentation du système de flux régulés.
Vers une configuration divisionnalisée
• système de planification et de contrôle
plus important;
• regroupement en unités par marché;
• plus de standardisation des résultats;
• augmentation du système de flux régulés.
Vers une configuration professionnelle
• augmentation des fonctionnels de support.
Vers une configuration innovatrice
• augmentation des constellations de travaux;
• persistance de l'ajustement mutuel.
De plus, p l u s i e u rs éléments sont restés inchangés et donc,
maintiennent la configuration d'avant le mandat, à savoir
une confi g u ration plutôt entrep re n e u ri a l e : on re t ro u ve ainsi
une persistance de la supervision directe comme mécanis-
me de coord i n at i o n , qui a certes perdu de son import a n c e
mais qui reste néanmoins très présent en demeurant le
mécanisme de coord i n ation fo rmel. On constate éga l e m e n t
qu'aucune tech n o s t ru c t u re n'est ap p a rue dans l'orga n i s at i o n
et toujours peu de fonctionnels de support. Les flux d'auto-
rité et de décision continuent de circuler principalement
à partir du sommet et du haut ve rs le bas. Enfi n , l ' o rga n i-
sation est encore jeune (quinze ans pour la plus ancienne
CDEC), relativement petite et encore très centralisée.
Le mandat CLD a modifié la structure de la CDEC mais
sans en changer formellement la configuration, considé-
rant que plusieurs dimensions sont restées inchangées.
Mais les changements constatés peuvent eux témoigner
du début d'une tra n s fo rm ation. Même si l'arrivée du
mandat CLD est trop récente pour permettre de se pro-
noncer définitivement, il apparaît quand même, à travers
le discours des intervenants, que la structure, comme
l ' o rga n i s at i o n , reste limitée, c o n t ra i n t e, n o rm é e, en gra n d e
partie par la standardisation des résultats, qui est de plus
en plus pro n o n c é e. A l o rs , l ' examen de la stru c t u re intern e
de la CDEC, bien que nécessaire, doit être complété par
l'étude d'une configuration élargie, une suprastructure,
que représente le rapport entre la CDEC et son bailleur
de fonds pri n c i p a l , le go u ve rnement du Québec, et au sein
de laquelle pourraient cohab i t e r, n o u velle hy p othèse à
vérifier, la gouvernance entrepreuriale (cohérente avec
l'autonomie locale) et la gouvernance par contrat de per-
formance (cohérente avec la gestion d'un ministère).
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parallèlement à la mise en place des CLD. Cette réforme, qui
c o m p renait aussi la mise en place de nouvelles stru c t u re s
locales, les Centres locaux d'emploi (CLE), a amené pour les
CDEC des changements importants dans le volet des services
en employabilité et même, pour certaines, l'abandon forcé de
services ou d'activités spécifiques. Ces transformations ne sont
cependant pas imputables à l'arrivée des CLD.
8 MINTZBERG, H. (1982). Op. cit., note 3.
Plusieurs éléments sont restés inchangés
et maintiennent la configuration d'avant
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Les modes de gestion possibles 
du transport en commun
Jacques Gagnon et Peggy Bachman 1
Université de Sherbrooke
La problématique du transport en commun pose plu-
sieurs défis intéressants aux gestionnaires publics et aux
experts. Ces défis sont souvent très différents selon que
l'on se place dans la problématique des pays occidentaux
ou dans celle des pays d'Amérique latine.
En effe t , dans plusieurs pays occidentaux, comme le
Canada et les États-Unis, la gestion du transport en
commun implique, dans la majorité des grandes et des
moyennes villes, l'élaboration de poli-
tiques publiques visant à planifier des
services de transport déjà regroupés
dans des institutions publiques ou para-
publiques. Or, dans la plupart des pays
d ' A m é rique lat i n e, les enjeux sont plutôt
de regrouper une multitude de petits
opérateurs privés pour parvenir à une
meilleure coordination du service.
Dans les pays occidentaux, dans le domaine de la
gestion des re s s o u rces fi n a n c i è re s , on parle dava n t age
de pro bl é m atiques liées au part age des recettes fi s c a-
les à l'échelle régionale entre les diff é rents ge s t i o n-
n a i res locaux (ex . : tax base shari n g, tax free bonds,
t a xe régi o n a l e, système de re d evances). Dans les pay s
du sud, la pro bl é m atique est diff é re n t e, puisque l'on
tente d'imaginer des structures financières ou des mon-
t ages fi n a n c i e rs qui pourraient perm e t t re la viabilité à
c o u rt et à moyen termes d'organismes de gestion du
t ra n s p o rt en commu n , c ap ables d'assurer un meilleur
s e rvice aux usage rs .
Dans le contexte plus difficile des pays en développe-
ment, les solutions sont souvent ardues à identifier, faute
de ressources financières et techniques. Cependant, il est
vital pour ces pays d'y parve n i r, car le tra n s p o rt en
c o m mun demeure l'un des fa c t e u rs majeurs de déve l o p p e-
ment économique et social.
Plusieurs approches financières et de gestion ont été
proposées à ce jour pour tenter d'améliorer la situation,
dans le but de maintenir un développement durable. Peu
d'hypothèses ont comporté comme élément de solution
l'approche de la gestion coopérative dans le domaine du
transport en commun. Pour cette raison, d'un point de
vue scientifique, nous avons cru intéressant d'introduire
cette ap p ro che dans l'analyse de la pro bl é m atique du
transport en commun en Amérique latine, ainsi que dans
la recherche de solutions à moyen et à
long termes.
N o t re objectif est de re ch e rcher des
solutions de gestion ap p l i c ables au
t ra n s p o rt en commun à l'intérieur d'une
approche générale de gestion du déve-
loppement. Cette ap p ro che est tra i t é e
sous l'angle du retour vers la territo-
rialité, que nous présenterons dans un
premier temps. Elle suggère une gestion particulière du
développement local qui, nous croyons, convient parfai-
tement aux principes promus dans le milieu coopératif.
Ainsi nous ex p l i q u e rons dans un deuxième temps en quoi
le mode de gestion coopératif devrait être privilégié dans
la gestion du tra n s p o rt en commu n , plus part i c u l i è re m e n t
en Amérique latine. Enfin nous aborderons des pistes de
solutions complémentaires à la gestion coopérative, et
envisageables pour la gestion du transport en commun
dans un contexte de retour vers la territorialité.
Le contexte de la gestion
des services publics :
le retour vers la territorialité
Avant d'envisager les choix potentiels dans les méthodes
de gestion du tra n s p o rt en commu n , il est import a n t , d a n s
un premier temps, de déterminer les principaux facteurs
de modernisation de l'administration publique afin de
Notre objectif est de
rechercher des solutions
de gestion applicables au
transport en commun
à l'intérieur d'une appro c h e
générale de gestion
du développement.
mieux se situer dans le contexte global du changement.
En effet, la gestion du transport en commun relève de la
p ro bl é m atique de la gestion des services publ i c s , l e
transport en commun constituant en lui-même un service
public, qu'il soit géré par des entités privées ou par des
entités publiques. Ainsi, le contexte global de la moder-
nisation de l'administration publique nous permettra de
mieux évaluer les solutions potentielles à la probléma-
tique liée au transport en commun.
Par ailleurs, les stratégies de développement dans tous
les pays sont de plus en plus élaborées à l'échelle locale.
Auparavant, les politiques publiques étaient principa-
lement l'émanation des gouvernements centraux, mais
ceux-ci ont échoué dans plusieurs domaines d'activité, et
ils ont dû céder des pouvoirs qui étaient jadis dévolus
à d'autres niveaux institutionnels (collectivités locales,
coopératives, entreprises privées, etc.).
Pourquoi le local devient-il si important dans l'élabo-
ration des stratégies de développement économique,
social et institutionnel ? La réponse à cette question
réside, de notre point de vue, dans le fait que le local
constitue la pierre angulaire d'un processus de change-
m e n t , qu'il est possible de désigner par la fo rmu l e
« retour vers la territorialité».
Le concept de « retour vers la territorialité »
Le retour vers la territorialité se veut une manière de
solutionner plusieurs défis de la gestion globale du
développement. Le territoire devient un élément clé du
développement social et économique. Les décisions doi-
vent être prises en grande partie à partir du milieu, et les
stratégies de développement, même à l'échelle interna-
t i o n a l e, d ev raient en être issues dans une grande majori t é .
Le retour vers la territorialité comprend cinq facteurs
p rincipaux de ch a n gement ou de modern i s ation de l'admi-
nistration publique :
1) L'échec des politiques publiques
La question du territoire est au cœur des débats
économiques et sociaux. Le management public
vit depuis plusieurs années une crise. Les fonde-
ments mêmes des grandes théories contempora i n e s
de management sont mis en doute, et la confiance,
parfois illimitée, a fait place à la méfiance et à la
suspicion.
Les politiques sectorielles, après avoir souvent fait
preuve d'inefficacité, font graduellement place au
concept de la territorialité, un mouvement qui fait
en sorte qu'on délaisse les politiques publiques pour
revenir au concept de territoire dans la gestion
a d m i n i s t rat ive publ i q u e. Ce retour de la terri t o ri a l i t é
peut nous para î t re rétrograde sous certains aspects,
mais dans le contexte des grands marchés interna-
tionaux et d'une société d'information sans cesse
croissante, il est clair que ce retour devient la voie
à suivre en remplacement du management tradi-
tionnel. Ce mouvement de la territorialité inclut
donc le constat d'échec du management public2 et
la nécessité de trouver une autre voie qui vise à
mettre de côté les grandes politiques publiques et
à se baser plutôt sur des administrations publiques
déconcentrées ou décentralisées plus proches du
milieu pour en arriver à une meilleure gestion du
territoire. L'administration du territoire doit aussi
reposer sur des structures fortes pour occuper ces
nouveaux champs de compétence, et les régions
et les collectivités locales constituent selon nous
les entités toutes désignées dans le cadre d'une
administration déconcentrée ou décentralisée.
Comme nous l'avons vu antéri e u re m e n t , les régi o n s
et les collectivités locales nord - a m é ricaines doive n t
p re n d re en main plusieurs secteurs où a été constat é
l'échec des grandes politiques publiques, notam-
ment la formation de la main-d'œuvre, la sécurité,
l ' h ab i t at i o n , l ' i n t é gration des nouveaux immigra n t s ,
la construction de grandes infrastructures publi-
ques afin d'être capables d'améliorer leur potentiel
de développement et celui du pays tout entier.
Pour y arriver, il s'avère nécessaire d'améliorer la
situation financière de ces nouveaux intervenants
privilégiés que sont les régions et les métropoles.
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Le local constitue la pierre angulaire d'un
processus de changement, qu'il est possible
de désigner par la formule « retour vers
la territorialité».
On pourrait définir le retour vers la
territorialité comme un mouvement de
décentralisation et ou de déconcentration de
l'administration publique pour se
repositionner par rapport au territoire.
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2) La mondialisation des marchés
Ce retour vers la territorialité de l'administration
est influencé par un facteur important de chan-
gement : la mondialisation des marchés. En effet,
les frontières des pays revêtent de moins en moins
d'importance et les échanges s'effectuent de villes
à villes ou de régions à régions. L'administration
rencontre de plus en plus de difficulté à mettre de
l'avant de grandes politiques d'ensemble. La terri-
torialité dans une administration déconcentrée ou
décentralisée plus efficace et plus apte à répondre
aux défis d'adaptation posés à nos sociétés pour
faire face à la compétition internationale devient
le nouveau mode de gestion priv i l é gié dans le
secteur public.
C'est pour cette raison qu'il faudrait au moins en
p a rtie délaisser les grandes politiques publiques. Dans
ce cas encore, les régions et les métropoles se
présentent comme les interlocuteurs à privilégier.
3) L'augmentation des moyens de communication
Aujourd'hui les distances sont de moindre impor-
t a n c e. Grâce à la tech n o l ogi e, les indiv i d u s
p e u vent travailler à partir de leur résidence et
communiquer dans le monde entier. Les concepts
du milieu de travail et des centres d'affaires sont
en plein changement. La région autrefois éloignée
d ev rait désorm a i s , par la tech n o l ogie de l'info r-
m at i o n , ê t re en mesure de se développer et de
concurrencer, dans certains domaines, des centres
urbains importants.
Grâce à ce changement, l'individu est pour la pre-
mière fois depuis longtemps en mesure, comme
avant, de travailler dans son milieu. Le territoire
regagne une importance et une autonomie qu'il ava i t
perdues au profit des grands centres de décisions.
On peut à nouveau penser à un développement qui
trouverait son origine au niveau du territoire. La
mondialisation des marchés, alliée au développe-
ment de la technologie, consacre à nouveau la
nécessité d'établir une stratégie de développement
axée sur le territoire et sur les régions. C'est un
retour vers la territorialité!
4) L'endettement des gouvernements supérieurs
Les gouvernements supérieurs ne possèdent plus
les re s s o u rces nécessaires à l'établissement de systè-
mes de péréquation adéquats. L'endettement de
ces instances supéri e u res a fo rcé un désenga-
gement de ceux-ci dans la gestion des affaires
publiques. Il a fallu faire autant avec moins de
ressources. De nouveau, un retour vers le territoire
s ' av è re une solution pour pre n d re en main ces
s e c t e u rs et réaliser une gestion plus effi c a c e
répondant vraiment aux besoins du milieu.
5) L'étalement urbain et la décadence
des grandes métropoles
En plus des grands facteurs de changements déjà
évoqués, il en existe un autre plus spécifique aux
sociétés nord-américaines et qui s'étend à certai-
nes parties de l'Europe et aussi à certains pays en
développement. Ce mouvement impose de se tour-
ner vers la territorialité et de délaisser les grandes
politiques publiques. Il correspond au problème
de l'étalement urbain, qui accule certaines grandes
métropoles à la faillite financière et qui les amène
à la limite du point de rupture.
Le retour à la territorialité passe par un redécou-
page de l'assiette fiscale à l'échelle régionale pour
obtenir un meilleur équilibre financier, et aussi
pour obtenir les instruments permettant de contrer
l'étalement urbain. Il dev rait idéalement être ap p u y é
par une déconcentration financière du gouverne-
ment central vers la région urbaine, afin de mieux
gérer ce territoire. Il devrait également s'accompa-
gner de la mise de côté de certains principes du
fédéralisme fiscal3.
6) Les conséquences du retour vers la territorialité
sur la gestion publique
Pour compléter la définition générale du retour
vers la territorialité, soulignons que la territorialité
est un concept de science administrative. En effet,
on peut dire que coordonner, c'est territorialiser4.
C'est aussi un concept social parce qu'il répond à
une manière de percevoir notre société.
Pour appliquer ce principe de terri t o rialité de l'admi-
nistration publique, qui devrait refléter le mieux
les besoins de notre société contemporaine, nous
pouvons emprunter divers chemins, autant dans
des systèmes fédéraux que dans des systèmes de
type unitaire. Les modes d'action peuvent être la
déconcentration ou la décentralisation, ou les deux
à la fois. Ces deux notions sont juridiques. Cela
montre que le droit peut être un instrument de
transformation de notre système pour aller vers la
territorialité. Mais le droit ne peut définir la terri-
t o rialité en elle-même, car par cet instrument (com-
prenant la décentralisation et la déconcentration),
nous en arrivons à tra n s fo rmer des systèmes
politiques et administratifs différents. La décon-
c e n t ration doit être certes considérée au même
titre que la décentralisation. Une combinaison des
deux serait peut-être la solution.
La territorialité remet en cause la traditionnelle
s é p a ration entre le privé et le publ i c, s é p a ration qui
perd encore plus d'importance si on la situe dans
le contexte de la mondialisation des marchés. C'est
une tentative pour trouver de nouveaux modèles
de gestion de l'État. L'impartition5 doit être aussi
considérée comme une forme de décentralisation.
La gestion du transport en commun
par les coopératives
Dans le contexte du retour ve rs la terri t o ri a l i t é ,
l ' ap p ro che et les solutions dans le tra n s p o rt urbain,
comme d'ailleurs dans beaucoup de domaines, s e
trouvent dans les structures locales et dans des véhicules
institutionnels qui sont proches de la population. À ce
titre, les coopératives sont un moyen de choix, puisque
ce sont les personnes du milieu qui doivent se prendre en
main pour répondre à leurs besoins, en l'occurrence le
transport. Les coopératives s'intègrent très bien à cette
nouvelle approche de la gestion du développement par le
milieu local. Dans le cas de l'Amérique latine, la gestion
coopérative constitue une alternative intéressante à la
multiplicité des acteurs privés.
Le modèle coopératif
Dans les principes de base de l'approche coopérative,
nous retrouvons plusieurs éléments de compromis qui
p o u rraient perm e t t re la mise en place d'un système mieux
régulé, et qui toucheraient tant le cas des opérateurs que
des usagers.
Ces principes sont :
• l'adhésion volontaire et ouverte à tous ;
• le pouvoir démocratique exercé par les membres ;
• la part i c i p ation économique assurée pour les
membres ;
• l'autonomie et l'indépendance de la coopérative,
p r é s e rvées dans l'optique des rap p o rts avec des
organisations tierces (y compris le gouvernement
et les institutions de financement) ;
• l ' é d u c at i o n , la fo rm ation et l'info rm ation planifi é e s ;
• la coopération entre les coopératives (des alliances
sont possibles entre diff é rentes coopérat ives de
transport telles coopérative pour le transport des
handicapés, coopérative de maintenance du maté-
riel et coopérative d'agglomération qui viserait à
assurer une coordination régionale du transport en
commun) ;
• l ' e n gagement enve rs la communauté (cet aspect est
souvent moins important dans le cas d'une gestion
assurée uniquement par le privé).
À l'heure actuelle, le modèle coopératif est présent dans
le monde entier. Son utilité et son efficacité en font une
structure d'entreprise privilégiée, comme les statistiques
le montre n t : il existe 750 000 coopérat ives réparties dans
93 pays des cinq continents, et comptant près de 726
millions de membres6.
La coopérative comme outil de gestion
du transport en commun
De par sa nat u re, la coopérat ive peut s'av é rer un outil
de gestion ori ginal et opportun dans le domaine du
transport. Il est possible d'imaginer des coopératives de
consommateurs (transport en commun, transport adapté,
t ra n s p o rt pour handicap é s , c ovo i t u rage7, e n t retien de véhi-
cules, etc.), des coopératives d'opérateurs (producteurs),
qui fournissent le service, comme des coopératives de
taxi, de transport en commun (autobus, train, métro), etc.
La coopérative fournit une structure organisationnelle
intéressante, qui permet souvent de pallier les incon-
vénients des autres associations à caractère économique,
en ce qu'elle a l'avantage d'être plus près des individus,
et donc de leurs besoins. C'est en réalité l'une des seules
institutions qui permet de conjuguer la dimension sociale
et la dimension économique. En plus de fournir une
structure, la coopérative nécessite une prise en charge du
milieu, qui a pour conséquence de faciliter et d'améliorer
les chances de répondre convenablement aux besoins
ressentis par ce même milieu. 
L ' ap p ro che coopérat ive peut concilier l'intérêt des
u t i l i s at e u rs (coopérat ive d'usage rs) et des opérat e u rs
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(coopératives de propriétaires). Elle a l'avantage d'être
un compromis entre une privatisation et une étatisation.
La formule coopérative peut apporter une régulation du
service, parfois déficiente dans le cas de la privatisation.
En même temps, elle permet d'éviter les lourdeurs d'une
é t at i s at i o n , qui peut être un modèle de ge s t i o n
inapplicable dans ce cas spécifique, car politiquement, il
occasionne un désengagement trop important du secteur
privé (la survie économique de plusieurs opérateurs
étant mise en péril).
La modernisation de l'administration ou des services
publics implique avant tout une volonté ferme des gens
du milieu de susciter un changement. Dans ce cas, le
nombre de propriétaires d'entreprises concernés, jumelé
au nombre d'usag é s , complique de beaucoup la démarch e
pour améliorer ce service public. Chacun doit y trouver
une certaine équité, tant du côté des usagers (augmen-
t ation de la qualité du service) que des pro p ri é t a i res (surv i e
économique de ces interve n a n t s , m e i l l e u re rat i o n a l i s at i o n
en effectuant certains regroupements).
Mais l'approche coopérative n'est pas le seul moyen
intéressant; d'autres le sont également, comme la décen-
tralisation de l'administration publique, la déconcentra-
tion, les sociétés mixtes, la privatisation, etc. Dans la
prochaine partie, nous établirons une comparaison som-
maire de ces approches pour tenter d'en tirer certaines
pistes de solution et de dégager les ava n t ages et les
inconvénients de chacun.
Les autres modes de gestion possibles 
du transport en commun dans le contexte
du retour vers la territorialité
Dans la situation actuelle, les gouvernements supérieurs
doivent imaginer, inventer et « importer » de nouvelles
techniques de gestion, favorisant de nouvelles formes de
partenariat.
Comme ils sont fermement déterminés à freiner l'endet-
tement public, la participation active du secteur privé à
l ' e ffo rt économique et social constitue une voie intére s s a n t e.
Plusieurs solutions sont alors possibles pour établir des
modes de gestion performants dans le domaine du trans-
port en commun. Ces différents modes de gestion sont
synthétisés dans le tableau 1.
La problématique du transport en commun dans certains
p ays d'Amérique du Sud et d'Amérique centrale est
porteuse d'enseignements en ce qui concerne la moder-
nisation de l'appareil administratif public. En effet, dans
ce cas spécifique, on vit un peu le problème inverse que
l'on rencontre dans le processus de décentralisation des
pouvoirs de l'État. En général, et selon la tendance du
« retour ve rs la terri t o ri a l i t é » , que nous avons défi n i
auparavant, pour l'ensemble des problématiques, nous
devons penser en termes de décentralisation, de décon-
centration et de privatisation; les solutions recherchées
sont env i s agées en fonction d'un désengagement de l'État
dans les affaires publiques. Les modes de gestion choisis
provoquent une dérégulation des règles administratives
et gouvernementales. Dans le cas de la problématique du
transport en commun dans ces régions du monde, nous
faisons face au phénomène inverse. Les organismes de
transport sont dans plusieurs cas privés et forment une
c o n s t e l l ation de petites entrep ri s e s , qui génèrent un
manque de coordination et d'efficacité de ce service. Ces
p ro blèmes ont un effet direct sur le développement écono-
mique et social des pays concernés.
En Amérique latine, l'une des phases les plus importan-
tes du processus de réalisation consisterait à créer des
entreprises modernes de transport, en amorçant le pro-
cessus de regroupement des opérateurs isolés et en jetant
les bases institutionnelles favorables à leur éclosion. En
effet, l'un des problèmes majeurs étant le trop grand
nombre de transporteurs privés, plusieurs problèmes de
gestion se posent, comme la rentabilité économique, le
manque de coordination et l'inefficacité du service.
La stru c t u re de financement de ces entités doit être
choisie avec soin. Il pourrait s'agir d'une tari fi c ation élev é e
pour assurer un financement par les usagers, d'une tarifi-
cation sociale visant à privilégier certaines catégories
d ' u s age rs (jeunes, femmes accompagnées d'enfa n t s ,
p e rsonnes âgées, e t c. ) , d'une coopérat ive de tra n s p o r-
teurs et/ou d'usagers comportant un financement de type
coopératif, d'un système de subvention conditionnelle et
inconditionnelle, laissant un certain contrôle à l'État, ou
encore d'une participation directe de l'entreprise et du
commerce au financement. Un choix éclairé devrait tenir
compte des facteurs économiques, sociaux, culturels et
politiques du milieu.
L'approche coopérative peut concilier l'intérêt
des utilisateurs (coopérative d'usagers) et
des opéra t e u rs (coopératives de pro p r i é t a i re s ) .
Elle a l'avantage d'être un compromis
entre une privatisation et une étatisation.
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Nous pouvons décoder un effet pervers provoqué par un
état de privatisation trop accentué de certains services
publics, qui mène à un dysfonctionnement du système
et à un manque de coordination. Dans ce cas particulier,
les voies proposées iraient vers la recherche d'une plus
grande implication directe de l'État (création d'une
société publique de transport, étatisation) ou bien vers
des solutions que l'on peut qualifier d'hybrides, en ce
qu'elles s'appuient sur une implication concertée du
secteur public et du secteur privé, à titre d'exemple les
sociétés mixtes.
Cette dernière voie peut être aussi intéressante. C'est une
institution, d'ailleurs fort bien connue en France, que l'on
appelle «société d'économie mixte». Ce nouvel outil de
participation s'inscrit très bien dans l'approche générale
et plus part i c u l i è re de la terri t o rialité développée au débu t
de notre exposé.
E s s e n t i e l l e m e n t , la société d'économie mixte favo ri s e, d a n s
la mise en place d'une entreprise commune, le partena-
riat d'intervenants qui proviennent du secteur public
et du secteur privé. À l'intérieur d'une telle association,
les intervenants mettent en commun leurs différentes
ressources en vue de fournir le plus souvent des services,
qui seront d'intérêt public. Cette formule présente l'avan-
tage d'alléger le fardeau financier des différents paliers
de gouvernements sans pour autant alourdir le fardeau
fiscal des contribuables.
Dans le cas du tra n s p o rt en commu n , on pourrait peut-être
envisager un mode de gestion comportant un partenariat
entre l'État, le secteur privé conventionnel et la coopé-
rat ive. Il pourrait s'agir d'une piste intéressante de re ch e r-
che, qui pourrait permettre de trouver un compromis
viable dans certaines situations. 
Quant aux autres possibilités d'établissement d'un mode
de ge s t i o n , qu'il s'agisse de l'ap p ro che centra l i s é e, d é c e n-
tralisée, déconcentrée ou bien privée, nous référons le
lecteur au tableau 1, qui expose les cri t è res de base de ces
modes de gestion tout en nous permettant de les compare r.
Conclusion
L'approche coopérative peut s'avérer un instrument pré-
cieux dans la recherche de modes de gestion appropriés
au tra n s p o rt en commun en A m é rique lat i n e. Tro p
souvent, dans le processus de modernisation de l'admi-
n i s t ration publ i q u e, et dans la création de nouve l l e s
politiques liées aux services publics, la tendance vise à
rechercher des solutions qui sont campées strictement
dans les modes de gestion publique ou bien dans les
modes de gestion privée. Il s'agit là de deux extrémités
en ce qui a trait aux manières de faire, les partisans de
chacune des deux approches, pour des raisons sans doute
valables, évoquant les avantages qui sont propres à leur
approche respective.
Sans vouloir relancer le débat sur la privatisation des
services publics dans le cadre de notre exposé, il est
intéressant de rechercher des solutions de gestion dites
i n t e rm é d i a i res. Dans ce contex t e, l ' ap p ro che coopérat ive,
pour les raisons que nous avons décrites dans notre texte,
s ' i n s c rit certainement comme une altern at ive intére s s a n t e.
Cette approche est souvent peu connue des gestionnaires
et des experts dans le domaine des services publics, et
malheureusement ignorée pour cette seule raison. Elle
s'intègre bien dans l'approche plus générale du dévelop-
pement local et devient une façon à la fois originale et
efficace de gérer une partie des activités en milieu local.
Par ailleurs , la mondialisation nous obl i ge à innover pour
c o n s e rver un équilibre nécessaire dans nos sociétés. À cette
fin, il faut favoriser l'implication de toutes les couches de
nos sociétés. Cette position est valable autant pour les
pays en développement que pour les pays développés.
La modern i s ation de l'ap p a reil administrat i f, en part i c u l i e r
dans l'organisation de la gestion du transport en commun
dans les agglomérations et dans leurs banlieues, néces-
s i t e rait la mise en place d'une stru c t u re régionale de
c o o rd i n ation. Cette stru c t u re peut se comparer à une
agence de transport métropolitaine.
Cette structure régionale de transport fonctionnerait sur
la base d'une approche de gestion et de financement
coopératif. Nous n'avons pu trouver de modèle corres-
pondant de près ou de loin à cette approche de gestion.
Cependant, quand on connaît les problèmes de gestion et
Les voies proposées iraient vers la recherche
d'une plus grande implication directe de l'État
(création d'une société publique de transport,
étatisation) ou bien  vers des solutions que
l'on peut qualifier d'hybrides, en ce qu'elles
s'appuient sur une implication concertée
du secteur public et du secteur privé, à titre
d'exemple les sociétés mixtes.
de financement rencontrés par les structures régionales
de transport tant en Amérique du Sud et en Amérique
centrale qu'en Amérique du Nord, on peut s'interroger
sérieusement sur la possibilité d'implanter cette nouvelle
approche. Il s'agirait certainement d'une piste de recher-
che des plus intéressante à développer et qui pourrait ap p o r-
ter des éléments de modernisation des plus profitables.
Le développement des pays d'Amérique latine passe
obligatoirement par une amélioration du service public
de transport en commun. C'est aussi une condition de
base pour permettre l'implication de toutes les couches
de la société dans ce processus. Ainsi, dans la recherche
de solutions à cette pro bl é m atique du tra n s p o rt en commu n ,
la gestion coopérative nous apparaît à la fois comme une
solution et comme une manière additionnelle de permet-
tre l'intégration de l'ensemble de la population dans le
processus de développement.
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Les Produits forestiers Turpin et l'essaimage :
un modèle d'affaires intégré
Julie Bilodeau, Danielle Luc et Louis Jacques Filion 1
HEC-Montréal 2
Dans le domaine du sciage de bois de feuillus, Produits
forestiers Turpin apparaît comme un véritable centre
fo re s t i e r. Au début de l'année 2001, cette entrep ri s e
comprenait une usine exploitant trois lignes de sciage,
deux lignes de billons, un atelier de
rabotage et six séchoirs. Trois autres
entreprises, des essaimées de Produits
forestiers Turpin installées dans son
gi ro n , s'occupent de l'ex p l o i t ation fo re s-
tière, du tronçonnage et de la fabrica-
tion de planchers de bois de wagons
de chemin de fer. Générant un revenu
a n nuel de plus de 30 millions de dollars ,
cette entreprise, qui a connu une crois-
sance fulgurante, représente un des
piliers économiques de la région de
l'Outaouais. Pro p ri é t a i re et ge s t i o n n a i re
principal, Germain Turpin se retrouve
ainsi à la tête de la plus grande scierie
de feuillus en Amérique du Nord. Son entreprise cons-
titue d'ailleurs un des chefs de file de l'industrie.
Son modèle d'affaires : l'essaimage
Le succès impressionnant de Germain Tu rpin est en
partie redevable à l'appui initial de son ex-employeur,
Bruce Little. Ce dernier lui a permis d'acheter, à un prix
moindre, la scierie en difficulté tout en lui fournissant
une aide fi n a n c i è re et technique non néglige abl e.
G e rmain Tu rpin a remis sur pied cette entrep ri s e
déficitaire en un temps record. Cette association lui a
d ' a i l l e u rs permis d'at t e i n d re des sommets inespérés.
S ' ap p u yant sur son ex p é rience pers o n n e l l e, G e rm a i n
Turpin croit aujourd'hui que cette forme de partenariat,
soit l'essaimage, constitue une stratégie adéquate pour
favoriser la croissance de son organisation. Durant les
cinq dernières années, il a réalisé trois essaimages qui
ont permis à l'entreprise de croître davantage et d'être
plus concurrentielle. L'essaimage constitue donc aujour-
d'hui un modèle d'affa i res intégré chez Produits fo re s t i e rs
Turpin. Il s'agit d'ailleurs d'un des plus beaux exemples
d'entreprise essaimante au Québec.
Fruit de nombreuses ex p é ri e n c e s , l e
modèle d'essaimage créé par Germain
Tu rpin se cara c t é rise par plusieurs
éléments qui présentent, selon lui, les
conditions de succès d'une telle straté-
gie de cro i s s a n c e. L'essaimage doit
générer des avantages pour les deux
p a rties concernées. De plus, tous les
e n t rep re n e u rs des entrep rises essaimées
sont choisis avec soin. Germain Tu rp i n
c o n s i d è re pri m o rdial qu'il y ait une
bonne affinité entre lui et les entrepre-
n e u rs puisqu'il voit l'essaimage comme
une association. En effet, une fois la
n o u velle entrep rise créée, il continue à maintenir des
re l ations étroites avec les nouveaux diri geants et à
travailler conjointement avec eux. Il joue un rôle actif
dans les décisions stratégiques sans toutefois s'occuper
de la gestion quotidienne. La proximité géographique des
essaimées de Produits forestiers Turpin facilite grande-
ment le maintien de cette collaboration.
En outre, afin de maintenir la motivation et de recon-
naître le travail accompli, Germain Turpin redistribue
une partie importante des pro fits aux entrep re n e u rs
essaimés. Comme ils possèdent entre 40 et 60 % des
parts de leur entreprise, les entrepreneurs sont des parte-
n a i res fi n a n c i e rs majeurs. Ils exe rcent le pouvoir de
direction de leur entreprise. Afin de faciliter le démar-
rage des entreprises essaimées, Germain Turpin fournit
un soutien consultatif, technique et financier substantiel.
Il a d'ailleurs conclu les mêmes ententes avec chaque
entrepreneur. L'ensemble de ces entreprises est géré à
Générant un revenu annuel
de plus de 30 millions de
dollars, Produits forestiers
Turpin, qui a connu une
croissance fulgurante,
représente un des piliers
économiques de la région
de l'Outaouais.
L'essaimage constitue
une stratégie bien ancrée
dans la philosophie
de l'entreprise.
partir d'une structure administrative commune, centrali-
sée aux bu reaux de Produits fo re s t i e rs Tu rpin. Ce modèle
particulièrement fructueux constitue en quelque sorte la
« recette » d'essaimage de Germain Turpin, qui compte
d'ailleurs l'appliquer lors de ses prochains essaimages.
La création de Produits forestiers Turpin 
et la conception d'un modèle d'essaimage
La création de Produits forestiers Turpin résulte à la fois
d'une occasion d'affaires saisie par un entrepreneur qui
croyait en son projet et d'un appui important de l'entre-
p rise essaimante: Les Industries James Macl a ren. Ce pro j e t
a permis de sauver l'usine de sciage de Thurso qui éprou-
va i t , en 1991, de graves pro blèmes fi n a n c i e rs. Cette
expérience a d'ailleurs changé la vie de Germain Turpin.
Construite au début du XXe siècle par la société Singer
pour produire le bois entrant dans la fabrication de ses
machines à coudre, l'usine de sciage de bois de feuillus
de Thurso constitue une des bases de l'économie et de
l'histoire de cette petite localité de l'Outaouais. En effet,
elle a créé de nombreux emplois durant plusieurs décen-
nies. Propriété de Singer jusqu'en 1965, elle fut achetée
par la mu l t i n ationale Les Industries James Macl a re n ,
laquelle sera ensuite affiliée au Groupe Noranda au débu t
des années 1980. En 1991, une récession économique frap p e
l'Amérique du Nord. Le secteur des pâtes et papiers est
durement touché et la demande de bois de sciage est à la
b a i s s e. Le 1e r m a rs 1991, la direction des Industries Ja m e s
Maclaren se voit obligée de fermer l'usine de sciage de
Thurso. Les scénarios qui s'offrent sont soit la vente, soit
la démolition de cette usine dont on ne sait plus que fa i re.
D i recteur de l'usine à ce moment-là, G e rmain Tu rp i n
qualifie cette période de très difficile. En effet, à l'été
1 9 9 1 , quelques mois après la fe rm e t u re, l ' avenir de l'usine
n'était toujours pas connu. Inquiète, son équipe exerça
beaucoup de pression sur lui afin de connaître l'issue. Fa c e
à cette pression de son entourage de travail, Germain
Turpin décida de s'enquérir de son président, Bruce
Little. Devant l'urgence de la situation, ce dernier décida
d'organiser une rencontre avec tous les vice-présidents et
directeurs afin de prendre une décision finale lors d'un
comité de travail prévu pour le 15 octobre 1991. Il
demanda à Germain Turpin de préparer une présentation
suggérant des scénarios pour relancer l'usine.
Lorsque Germain Turpin se remémore cette importante
réunion qui devait bouleverser sa vie, il se souvient de
tout, autant dans le détail des mots prononcés que dans
les émotions qu'il revit lorsqu'il en parle :
« J'étais assis à la droite de M. Little et je pré-
sentais nos différents scénarios possibles. Alors
que nous étions en train de discuter des divers
plans, à 10 h 50, M. Little se leva. Il annonça
qu'il décidait de vendre. Il soutenait qu'il était
possible de faire fonctionner l'usine de pâte à
papier sans celle de sciage. Sous le choc, tout le
monde fut estomaqué. Le silence fut immédiat.
Plusieurs montrèrent leur déception. Quelques
m i nutes après l'annonce, M. Little se pencha ve rs
moi et il me demanda si je désirais acheter l'usine.
Je fus surpris d'une telle proposition. En rigo-
lant, je lui répondis que cela dépendait du prix.
J'ai donc suivi M. Little dans son bu re a u , a c c o m-
p agné de notre vice-président des fi n a n c e s .
Quarante minutes plus tard, je suis ressorti avec
une entente de principe d'achat entre les mains
qui stipulait que M. Little me donnerait un coup
de main pour réaliser ce projet. »
Après avoir pris un tournant tout à fait inattendu, cette
réunion peut être considérée comme l'événement fon-
dateur de Produits forestiers Turpin. Malgré le risque
e n t o u rant le pro j e t , G e rmain Tu rpin explique bien la
nécessité de relever le défi qui se posait alors à lui :
«Je ne pouvais pas concevoir que mon usine allait
être détruite. Si je n'acceptais pas sa proposition,
M. Little, qui ne voulait pas ve n d re à un étra n ge r,
ne s'en préoccuperait plus et l'usine disparaîtrait.
Une telle fin était pour moi inconcevabl e. Je tro u-
vais que cela n'avait aucun sens. Je ne pouvais
laisser tomber 115 employés. Juste à y penser,
j'en avais des frissons dans le dos. Si je ne tentais
pas ma chance, j'allais le regretter toute ma vie
en me disant que j'aurais dû relancer l'usine. J'ai
donc décidé de l'acheter. J'étais prêt à tout. »
Pour financer le lancement de son pro j e t , G e rmain Tu rp i n
a éprouvé beaucoup de difficultés à se trouver des parte-
n a i res. Certaines institutions fi n a n c i è res tro u vaient le pro j e t
t rop ri s q u é ,s u rtout en pleine période de récession. D'autre s
m a n i festaient un certain intérêt mais imposaient des
conditions inacceptables. Le 30 janvier 1992, Germain
Turpin signa finalement une entente de principe avec la
Banque Nationale, mais l'annonce de la faillite de la
scierie Davidson devait bientôt l'annuler.
36Organisations et territoires Printemps-été 2002
37Organisations et territoires Printemps-été 2002
Actif dans le domaine depuis plus de trente ans et
alors directeur de l'usine de sciage, Germain Turpin en
connaît bien les rouages, de même que les raisons de sa
non-rentabilité. Il a toutefois réfléchi aux solutions pour
re n d re cette opération re n t able et pro fi t abl e. Par exe m p l e,
p re n d re des décisions mensuelles et heb d o m a d a i res plutôt
q u ' a n nu e l l e s ; réviser régulièrement les strat é gies ou encore
engager des contractuels pour des besoins ponctuels de
spécialistes plutôt que de verser un montant fixe à la
société mère pour n'avoir qu'occasionnellement recours
à son personnel spécialisé.
Fort de cet avantage, malgré le grand défi rattaché à la
re ch e rche de fi n a n c e m e n t , G e rmain Tu rpin réussit à
démontrer le bien-fondé de son projet. Le 6 février 1992,
il signa une entente avec Lucien Bergev i n , v i c e - p r é s i d e n t
de la Caisse centrale Desjardins, qui lui avait fait précé-
demment une offre. Ce dernier accepta de lui prêter les
fonds nécessaires au re d é m a rrage de la scieri e, pour l'ach at
d'équipements et pour les réparations nécessaires à la
bonne marche des opérations. La valeur de ce prêt et de
la marge de crédit qui l'accompagne est d'un million de
d o l l a rs: «Il n'était pas un ex p e rt fo re s t i e r. Par contre, ap r è s
avoir bien analysé mon plan de re s t ru c t u ration de l'ex p l o i-
t at i o n , il a cru en moi et il a décidé de me fa i re confi a n c e.»
Cette entente ne se concrétisa toutefois pas sans condi-
tions. En effet, la Caisse centrale Desjardins demanda à
la mu l t i n at i o n a l e, soit l'entrep rise essaimante, d e
s'engager à financer Germain Turpin pour l'achat de
l'usine. Germain Turpin disposerait ainsi de cinq ans
pour rembourser le coût de son achat. Les Industries
James Maclaren devaient aussi s'engager à acheter la
pâte et les sciures (copeaux) de la scierie peu importe les
besoins. Finalement, elle devrait fournir de la vapeur et
de l'électricité à un bon prix (légèrement au-dessus du
prix coûtant) pour une période de cinq ans. Bruce Little
s ' e n gagea à respecter ces ex i gences. Convaincu de
pouvoir rentabiliser son usine, Germain Turpin était prêt
à risquer sa situation pers o n n e l l e. Il hy p o t h é q u a
l'ensemble de ses biens personnels et contracta en plus
un cautionnement personnel d'un million de dollars.
Ces moments cruciaux demeurent profondément gravés
dans sa mémoire. Germain Turpin se souvient claire-
ment des événements qui ont marqué la naissance de sa
nouvelle entreprise :
« J'ai créé Produits forestiers Turpin le 16 avril
1992 à 17 h 05 précises. J'ai acheté l'usine de sciage
et l'usine de Doweloc, qui fabrique des planchers
de bois pour les wagons de chemin de fer, à la
multinationale Les Industries James Maclaren.»
Le 20 avril 1992, accompagné d'une équipe d'une ving-
taine de personnes, Germain Turpin amorça les travaux
de réparation de l'usine de sciage. Les opérations débu-
tèrent le 11 mai 1992 avec un premier quart de travail.
À ce moment, Produits forestiers Turpin comptait déjà
65 employés.
Une croissance accélérée
Bien qu'il ait eu confiance en son projet, Germain Turpin
n'aurait jamais cru que Produits forestiers Turpin puisse
c ro î t re aussi rapidement. En effe t , au mois de juin
1992, l'ouragan Andrew frappa sauvagement la Floride.
Détruisant nombre de maisons et bâtiments, son passage
entraîna une forte demande de bois de sciage au cours de
l'été qui suivit. Son usine dut par conséquent répondre à
des besoins plus importants que prévus. Afin de pallier
cette demande, Germain Turpin décida de mettre sur
pied un deuxième quart de travail le 17 août 1992. Une
catastrophe naturelle est venue favoriser la lancée de sa
nouvelle organisation. À l'automne 1992, Produits fores-
tiers Turpin réunissait déjà 140 employés.
En janvier 1993, le président de Produits fo re s t i e rs
Turpin, après avoir acheté l'usine de Doweloc et sou-
haitant obtenir de nouveaux contrats afin de la relancer,
contacta un ami qui travaillait chez Canadien National.
Rencontré deux ans auparavant dans le cadre d'une for-
mation intensive sur la gestion des années 2000, cet ami
le présenta au vice-président du CN. Après avoir signé
un contrat avec ce dernier, Germain Turpin put relancer
les activités de l'usine de Dowe l o c. Il embaucha par
conséquent 25 employés. Le 16 avril 1993, un an après
sa création, Produits forestiers Turpin regroupait 165
employés.
En 2000, huit ans après sa créat i o n , cette entrep ri s e
représente un succès et fait la fierté du village de Thurso.
En effet, elle a connu une croissance impressionnante.
Le 16 avril 1993, un an après sa création,
Produits forestiers Turpin regroupait 165
employés. En 2000, huit ans après sa création,
cette entreprise représente un succès et fait
la fierté du village de Thurso.
Germain Turpin a gagné son pari. Son plan d'affaires
s'est réalisé comme prévu. Germain Turpin a remboursé
toutes les sommes empruntées à son entreprise essai-
mante et à la Caisse centrale Desjardins. Cette dernière
se réjouit d'avoir investi dans un projet qui a entraîné une
si importante création d'emplois. En 2000, P ro d u i t s
forestiers Turpin a d'ailleurs contracté d'autres emprunts
envers cette institution pour financer ses derniers projets.
La naissance d'un modèle émergent
Un contexte organisationnel qui favorise l'essaimage
L'essaimage constitue une stratégie bien ancrée dans la
philosophie de gestion de Germain Turpin. Il affirme
d ' a i l l e u rs que cette fo rmule lui permet de cro î t re
d ava n t age et de manière effi c a c e, a s s u rant ainsi une
m e i l l e u re pro d u c t ivité et une compétitivité soutenu e.
Étonnant au premier abord, le succès des essaimages
réalisés par Germain Turpin s'explique en grande partie
par un contexte bien particulier. D'un naturel confiant
envers les personnes, Germain Turpin laisse beaucoup
de latitude à ses employés. Il favorise l'engagement et la
responsabilisation de tout son personnel en encoura-
geant la coopération, l'initiative et la prise de risques.
L'histoire des quatre essaimages
C e n t re de tro n ç o n n age Riopel :
une pre m i è re tentat ive réussie
Le Centre de tronçonnage Riopel constitue le premier
essaimage réalisé par Germain Turpin. Comme sa propre
entreprise est le fruit d'une telle stratégie, il en connaît
bien les rouages. Il en a même intégré le modèle dans ses
façons d'être et de fa i re. Cette ex p é rience s'est bien
déroulée et les deux parties, Germain Turpin et Michel
Riopel, en ressortent gagnantes. En l'an 2000, appro-
chant de sa cinquième année d'existence, cette entreprise
regroupait 26 employés et fonctionnait à pleine capacité.
Son chiffre d'affaires a cru de 30 % entre 1999 et 2000.
Concrétisé durant l'été 1996, le centre de tronçonnage
constitue le résultat d'une occasion d'affaires saisie par
les deux entrepreneurs. Ces derniers étaient convaincus
de la réussite de leur projet, lancé à la suite de la
fermeture d'un centre de tronçonnage par la multina-
tionale Les Industries James Maclaren. En acceptant la
proposition de l'un des opérateurs, Michel Riopel, de
s'associer dans l'ach at de cette entrep ri s e, G e rmain Tu rp i n
s'est concentré dava n t age sur son activité pri n c i p a l e,
le sciage du bois. Une fois les ententes convenues entre
les deux organisations et après l'installation de la tron-
çonneuse, les activités ont commencé, soit à la fin de
septembre 1996.
G e rmain Tu rpin a fo u rni 60 % de la mise de fo n d s
nécessaire pour l'achat de l'équipement d'une valeur de
200 000 $, une aide technique ainsi que la possibilité
d'utiliser la structure administrative de Produits fores-
tiers Turpin (services de la comptabilité, des ressources
humaines, téléphone, électricité, etc.) Il a ainsi apporté
un précieux soutien à ce nouvel entrepreneur. La proxi-
mité des deux entrep rises facilite d'ailleurs l'éch a n ge
de services.
Avec, à toutes fins utiles, un seul client, soit Produits
forestiers Turpin, le centre de tronçonnage s'occupe de la
coupe des arbres en billes et billots ainsi que du trans-
port vers l'usine de Thurso. Elle produit aussi de la pâte
achetée ensuite par la multinationale Fraser (propriétaire
des Industries James Maclaren depuis 2000). La pâte
restante est aussi achetée par Produits forestiers Turpin,
qui l'utilise pour fabriquer des copeaux qui sont ensuite
vendus à Fra s e r. A i n s i , en plus de fo u rnir le bois
tronçonné à l'usine de sciage, Produits forestiers Turpin
retire d'autres bénéfices en récupérant la pâte de bois et
en limitant ainsi le gaspillage des ressources. Cette astu-
cieuse pratique est d'ailleurs conforme au souci constant
de protection des forêts de Germain Tu rpin et de son
équipe.
Sous l'élan du premier essaimage, G e rmain Tu rpin décida
de constru i re, en 1996, une autre usine de sciage à
Maniwaki afin de répondre à la demande de plus en plus
forte en ce domaine. Cette fois, il s'associa à Roger Riel
(50 % de la propriété). Ayant employé plus de cent per-
sonnes, cette usine dut cependant être fermée trois ans
plus tard parce qu'on n'arrivait pas à la re n t ab i l i s e r.
Expliquant cet échec par la difficulté de gérer à distance
et par des erreurs de gestion, Germain Turpin affirme
avoir appris beaucoup de cette expérience. Elle lui a
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Étonnant au premier abord, le succès des
essaimages réalisés par Germain Turpin
s'explique en grande partie par un contexte
bien particulier. Ce dernier favorise
l'engagement et la responsabilisation de tout
son personnel en encourageant la
coopération, l'initiative et la prise de risques.
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permis de peaufiner son modèle d'essaimage. Ne pou-
vant être récupérée, cette usine a toutefois engendré des
p e rtes fi n a n c i è res importantes à Produits fo re s t i e rs Tu rp i n .
Exploitation forestière Nations
S at i s fait de son association avec Michel Riopel, G e rm a i n
Tu rpin décida de tenter un nouveau part e n a ri at avec Y va n
Riopel, le frère de son premier associé. Germain Turpin
lui proposa de devenir son partenaire en créant une nou-
velle entreprise spécialisée dans l'exploitation forestière.
Avec les mêmes ententes administratives et le même
s u p p o rt technique et consultatif que son frère avait re ç u s ,
Yvan Riopel fonda l'entreprise Exploitation forestière
Nations en mai 1997. Il en détient 60 % des actions.
Ayant lui aussi Produits fo re s t i e rs Tu rpin pour seul cl i e n t ,
Yvan Riopel s'occupe d'une partie de la coupe de bois en
forêts ainsi que du transport jusqu'au centre de tronçon-
nage. Cette entreprise très profitable croît en moyenne
de 10 % par année depuis sa création. Satisfait, Germain
Turpin ne regrette en rien cette association, car elle lui
a permis d'économiser des sommes importantes en
obtenant de meilleurs prix des contractants indépendants
mandatés également pour la coupe de bois. En effet, en
utilisant comme point de référence les coûts d'exploi-
t ation de l'essaimée, G e rmain Tu rpin détient un plus gra n d
poids lors des négociations avec ses autres fournisseurs
forestiers.
Renyco
A chetée au même moment que l'usine de sciage de Th u rs o
lors de la création de Produits forestiers Turpin, l'usine
est spécialisée dans la production de planchers de bois
de wagons de chemin de fer, selon le procédé breveté
Doweloc. Elle éprouva toutefois des difficultés finan-
cières au printemps 1997. Générant beaucoup de soucis,
mais seulement 5 % du ch i ff re d'affa i res de Pro d u i t s
fo re s t i e rs Tu rp i n , G e rmain Tu rpin décida de fe rmer l'usine
déficitaire en décembre 1997. Il reçut une proposition
i n t é ressante de son directeur d'usine, Louis Reny : c e
dernier désirait acheter l'usine et la relancer.
I n t é re s s é , le président de Produits fo re s t i e rs Tu rpin accep t a
cette idée à condition que les activités soient réorientées
vers le marché résidentiel. Le nouvel entrepreneur devait
ainsi terminer la production entamée de planchers de
bois de wagons pour ensuite transformer l'usine et ainsi
pénétrer un nouveau marché. Propriétaire à 45 %, Louis
R e ny fonda Reny c o , en mai 1998, avec l'aide de Germ a i n
Turpin (45 % de la propriété) et Sylvain Boivin, direc-
teur de production de Produits forestiers Turpin (10 %
de la propriété).
Avec une aide similaire et des ententes semblables aux
deux essaimages précédents, Louis Reny réussit lui
aussi à redresser avec succès cette usine qui emploie
aujourd'hui 30 employés. Toujours dans la production de
planchers de bois de wagons, les résultats obtenus, la
première année, furent de 50 % supérieurs à ceux atten-
dus. Ils génèrent des ventes de 2,5 millions de dollars.
Client de Produits forestiers Turpin, Renyco vend ses
p roduits principalement aux A m é ricains (95 % des ve n t e s ) .
Désirant pénétrer le marché résidentiel, Renyco entama
la construction d'une nouvelle usine à Thurso en février
2001. La nouvelle production, qui a débuté en juin 2001,
a créé 75 nouveaux emplois 3.
Les conditions déterminantes
Essaimé dans un premier temps et essaimant à trois
reprises, Germain Turpin a tiré plusieurs leçons concer-
nant la mise en œuvre d'une telle pratique. Considérant
la formule gagnante, il en a défini les lignes de conduite.
Appliquées à chaque nouvel essaimage, elles rep r é-
sentent, selon lui, les conditions de succès d'une telle
stratégie de croissance.
L o rs de la création d'une essaimée, selon ses dire s , l ' e n t re-
preneur joue un rôle important. Il en influence beaucoup
la réussite. Pilier de la nouvelle organisation, il doit être
prêt à y investir temps et énergi e. C'est pourquoi Germ a i n
Turpin insiste sur la nécessité d'avoir confiance en l'indi-
v i d u , autant dans ses capacités que dans ses compétences.
Il suggère d'établir une relation d'affaires uniquement
avec une personne détenant une bonne expérience dans
le domaine. Il conseille aussi de connaître pers o n n e l l e m e n t
l ' e n t rep reneur avant d'engager toute re l ation d'affa i re s
sérieuse.
En plus des compétences, l'attitude de
l ' e n t re p reneur est une condition
déterminante d'un essaimage réussi.
L ' i n t é g r i t é , l ' h o n n ê t e t é , l ' a c h a r n e m e n t ,
le dévouement et la détermination
c o n s t i t u e n t , selon Germain Tu rp i n , l e s
qualités souhaitables.
En plus des compétences, l ' attitude de l'entrep re n e u r
est import a n t e. L'intégri t é , l ' h o n n ê t e t é , l ' a ch a rn e m e n t ,
le dévouement et la déterm i n ation constituent, s e l o n
G e rmain Tu rp i n , les qualités souhaitables. L'entrep re n e u r
doit vouloir réussir à tout prix et par conséquent, y
investir les énergies et le temps requis tel qu'il l'a fait lui-
même lors du démarrage de Produits forestiers Turpin.
En effet, durant les six premiers mois, il travaillait sept
jours par semaine.
Si l'essaimante constitue un des part e n a i res d'affa i re s ,
comme c'est le cas chez Produits forestiers Turpin, une
c o n fiance mutuelle entre les deux entrep re n e u rs est
essentielle pour la survie de la nouvelle association. Afin
de faciliter cette re l at i o n , G e rmain Tu rpin conseille
d'ailleurs de la clarifier dès le départ en officialisant les
ententes par écrit. L'essaimante doit ainsi spécifier tous
les détails et la durée de son engagement. Monsieur
Turpin suggère d'éviter les ententes verbales afin de
limiter les discussions inutiles, la perte de temps et les
c o n flits éventuels. Puisque les besoins de l'essaimée
é voluent au cours des mois, il conseille de réviser
régulièrement les ententes et de les modifier, si néces-
saire, afin que les deux parties soient satisfaites de leur
association. Lorsqu'il évalue sa propre expérience, il est
satisfait de ses relations avec ses essaimées :
«J'ai une bonne re l ation avec eux. Tout le monde
est heureux. Ces trois entrepreneurs sont deve-
nus de bons amis. Nous avons toujours réussi
à nous entendre. Nos désaccords sont réglés à
l'amiable. Nous avons une bonne communica-
tion. »
A fin de favo riser le dévouement de l'entrep re n e u r,
Germain Turpin considère que ce dernier doit nécessai-
rement être engagé sur le plan financier. En devenant un
partenaire d'affaires important (à pourcentage élevé), il
est récompensé pour les efforts investis. Cela encourage
à travailler encore plus fort. Il est ainsi motivé à trouver
des moyens de réduire les coûts. Cette fo rmule a été
utilisée dans les trois cas d'essaimage de Produits fores-
tiers Turpin et a entraîné des résultats intéressants :
« Si elles n'avaient pas été part e n a i res fi n a n-
ciers, les trois entreprises n'en seraient pas au
stade actuel. Michel, Yvan et Louis n'auraient
pas investi autant de temps et d'énergie. Ils tra-
vaillent fort mais ils en récoltent les bénéfices. »
Les impacts de l'essaimage
sur la cro i s s a n c e
de Produits forestiers Tu r p i n
« Lorsque ton organisation a atteint un chiffre d'affaires
de plus de 30 millions de dollars, il n'est pas possible de
c ro î t re sans essaimage. » Voici la pre m i è re affi rm at i o n
de Germain Turpin sur les bienfaits de l'essaimage. Il
s'agit selon lui d'une pratique qui procure la flexibilité
requise pour être concurrentiel sur le marché mondial.
Ce dernier ne regrette en rien ses associations. Ces trois
e n t rep rises satellites font qu'il est plus concurrentiel parc e
qu'en lui permettant de se concentrer davantage sur les
activités de sciage, elles lui donnent accès à de meilleurs
coûts d'approvisionnement. Ces unités d'affaires ne sont
pas syndiquées et permettent ainsi à leurs dirigeants de
sauver du temps en ce qui a trait à la gestion des ressour-
ces humaines. Étant donné leur engagement financier,
les entrepreneurs des entreprises essaimées recherchent
constamment des moyens d'améliorer leurs opérations.
Les coûts de production sont inféri e u rs à ce qu'ils sera i e n t
si ces opérations étaient réalisées à l'intérieur d'une seule
même grande entreprise. Et la qualité des produits et des
services offerts est supérieure à ce qu'elle serait dans un
contexte de grande entreprise.
Cette formule procure également un pouvoir de négocia-
tion accru auprès des autres fournisseurs. Exploitation
forestière Nations constitue un bel exemple de cet avan-
tage. En effet, ses coûts d'exploitation constituent un
point de référence lors des négociations du prix d'achat
du bois avec d'autres entrep re n e u rs indépendants. Pro d u i t s
forestiers Turpin peut ainsi obtenir de meilleurs prix et
économiser plusieurs centaines de milliers de dollars par
année dans l'exploitation forestière, diminuant ainsi les
coûts et le prix de son produit final, le bois de sciage.
En restant éloigné de la gestion quotidienne des entrep ri s e s
e s s a i m é e s , G e rmain Tu rpin voit sa pro p re gestion simpli-
fiée. En effet, en étant sur le terrain, les entrepreneurs
p e u vent s'attaquer plus rapidement aux dive rs pro bl è m e s .
Fi n a l e m e n t , l ' e s s a i m age a entraîné des réperc u s s i o n s
intéressantes sur l'image de Produits forestiers Turpin.
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Si l'essaimante constitue un des partenaires
d'affaires, comme c'est le cas chez Produits
forestiers Turpin, une confiance mutuelle
entre les deux entrepreneurs est essentielle
pour la survie de la nouvelle association.
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Par le biais des entreprises essaimées, Produits forestiers
Turpin a favorisé la création de nombreux emplois dans
une région où ils se font ra res. Sensible à cette dimension,
le gouvernement québécois et les institutions financières
considèrent Produits forestiers Turpin comme une entre-
prise prospère et à l'avant-garde dans le secteur du sciage
du bois de feuillus. Convaincu de la valeur supérieure de
son modèle de stratégie de croissance, Germain Turpin
e n c o u rage les entrep rises à réaliser de l'essaimage.
D'ailleurs, il prépare actuellement un quatrième essai-
mage, et ce ne sera sans doute pas le dernier.
L'homme et son entreprise
À l'âge de 45 ans, Germain Turpin, père de trois enfants,
achète l'usine de sciage de Thurso, fermée depuis 14
mois et dont il était le directeur. Soutenu par son épouse,
qui est aussi son adjointe administrat ive, et en y
investissant toutes ses ressources et son énergie, il
s'engage à relever le défi. Déterminé et confiant en son
destin et en sa réussite, il s'accro che à ce rêve qui
consiste à développer un centre forestier. Muni d'une
excellente expérience et d'une expertise poussée en plus
d'une intuition bien aiguisée, il réussit un pro j e t
ambitieux dans un contexte où les conditions n'étaient
pas des plus favorables. Toujours en croissance, Produits
forestiers Turpin représente, neuf ans plus tard, une belle
réalisation.
Technicien forestier de formation de l'école de Duches-
nay située près de Québec, Germain Turpin a travaillé
pendant plus de 26 ans pour Les Industries Ja m e s
Maclaren. Il a débuté comme mesureur en 1965, il n'a
cessé de progresser tout au long de sa carri è re : il fut
contremaître, chef mesureur, chef de service en 1980,
surintendant en 1984 et finalement, directeur de l'usine
de sciage en 1987. Pro che de Bruce Little, p r é s i d e n t ,
G e rmain Tu rpin est considéré comme le « fils corp o rat i f» .
Son ancien patron a représenté et représente encore aux
yeux de Germain Turpin un modèle à suivre.
Comme il a le souci de se perfectionner davantage en
ge s t i o n , il entrep rend diff é rents cours dans ses temps
libres, les soirs et les fins de semaine. Il suit des cours
d'appoint en gestion des ressources humaines au cégep,
puis il obtient un certificat en administration de l'Univer-
sité du Québec.
Passionné par son travail, Germain Turpin est dévoué
à son organisation. D'ailleurs, il travaille en moyenne
70 heures par semaine. Désirant pours u iv re sa cro i s s a n c e,
il innove à plusieurs niveaux. Il réfléchit constamment à
de nouvelles approches pour améliorer les opérations et
réduire les coûts. Il n'hésite pas à investir des sommes
importantes dans l'amélioration de ses infrastructures.
Germain Turpin est aussi engagé socialement. En 1998,
il a d'ailleurs occupé le poste de président de la campag n e
annuelle de Centraide Outaouais. Grâce à son dévoue-
m e n t , il a re c u e i l l i , avec l'aide de son équipe, plus de deux
millions de dollars. Reconnu pour sa contri bution sociale,
il a été nommé la personnalité du mois d'avril 1999 par
la Chambre de commerce et d'industrie de l'Outaouais.
Profil actuel de Produits forestiers Tu r p i n
Spécialisée dans le sciage de bois de feuillus, Produits
forestiers Turpin offre un vaste choix de bois de feuillus
d u rs (érabl e, m e ri s i e r, b o u l e a u , f r ê l e, chêne ro u ge, c e ri s i e r
et tilleul). Ses produits sont utilisés pour la fabrication
de parq u e t s , de meubl e s , de boiseries et de palettes.
L'entreprise vend 60 % de sa production aux États-Unis.
Le Québec et l'Ontario constituent ses autres marchés.
En vertu de deux contrats d'aménagement et d'approvi-
sionnement forestiers avec le gouvernement québécois,
qui lui donnent des droits de coupe pour une période de
25 ans, les terrains publics de la région de l'Outaouais
représentent une de leurs principales sources de bois de
feuillus, la matière première. Produits forestiers Turpin
possède aussi des terrains privés de bois. Devant répondre
à une grande demande, Produits forestiers Turpin doit
aussi avoir re c o u rs aux pro d u c t e u rs indépendants, l e s q u e l s
constituent leur dernière source d'approvisionnement.
Afin d'assurer sa croissance, Produits forestiers Turpin a
acquis des scieries situées dans la région de Thurso. Par
la propriété de terrains privés ou de droits de coupe sur
des terrains publ i c s , ces nouvelles usines assurent un plus
grand bassin d'ap p rovisionnement. En 1995, P roduits fo re s-
tiers Turpin a ainsi acheté l'usine de sciage de Papineau-
ville regroupant 15 employés, et le 11 août 2000, l'usine
de La Minerve, située dans la région de Lanaudière.
Hautement réputé dans l'industrie forestière, Germain
Turpin souhaite que Produits forestiers Turpin devienne
« le chef de file en transformation de feuillus nobles, par
le développement de son potentiel humain et l'utilisation
de tech n o l ogies de pointe. L'entrep rise vise à répondre aux
exigences de la qualité de sa clientèle par l'amélioration
continue des procédés de transformation en respectant le
concept de foresterie durable et en regroupant un per-
sonnel motiv é4 ». D'ailleurs , la devise de l'entrep rise stipule
ce souci de la protection env i ro n n e m e n t a l e : « Nous jard i-
nons la forêt de nos enfants. »
Soucieuse de se démarquer de la concurrence par la
qualité de ses pro d u i t s , P roduits fo re s t i e rs Tu rpin moder-
nise régulièrement ses équipements de production. Dep u i s
sa création, en 1992, elle a investi plus de 19 millions
de dollars dans l'amélioration de ses infrastructures et
opérations. En 1997, en collaboration avec la Banque de
d é veloppement du Canada, P roduits fo re s t i e rs Tu rp i n
implante la norme ISO 9002. En 1998, l ' e n t rep rise réalise
sa plus importante tra n s fo rm ation. Elle annexe une
deuxième usine de sciage à celle de Thurso, opération
nécessitant un investissement de huit millions de dollars.
Cette dern i è re se spécialise dans la coupe de billons,
planches de bois de quatre à huit pieds, un format diffé-
rent de celui trouvé habituellement sur le marché. Cette
innovation permet à Produits forestiers Turpin de récu-
pérer la pâte de papier inutilisée. Elle constitue d'ailleurs
la première usine de bois courts au Québec.
Les prochains défis
La relève : une préoccupation à moyen terme
Germain Turpin songe déjà à planifier sa retraite, qu'il
prévoit prendre dans environ cinq ans. Souhaitant que
l'entreprise demeure au sein de la famille, il aimerait
que son fils aîné, Garry, lui succède. Au début de la
vingtaine, ce dernier étudie en génie électrique à l'École
Polytechnique affiliée à l'Université de Montréal.
Germain Turpin envisage de vendre Produits forestiers
Turpin si son fils ne lui succède pas. En l'occurrence, les
frères Riopel se départiraient également de leur orga-
nisation. Appréciant leur relation avec Germain Turpin,
ces dern i e rs ne désirent pas amorcer une nouve l l e
association avec un inconnu.
La poursuite de la croissance
En plus de préparer un quatrième essaimage, Germain
Turpin souhaite investir davantage dans les infrastruc-
tures au cours des prochaines années. Il prévoit acheter
de nouveaux séch o i rs d'une valeur d'un million de dollars
et une bouilloire de 1,5 million de dollars pour produire
de la vapeur. Il veut aussi améliorer l'usine de billots en
y ajoutant dix employés, ce qui nécessitera également un
investissement d'un million de dollars.
Finalement, il souhaite acheter des territoires privés de
bois. Enjeu majeur des prochaines années au Québec,
l ' ap p rovisionnement représente une des pri n c i p a l e s
p r é o c c u p ations du président. En effe t , puisque le nombre
de fabricants de planchers de bois augmente et que le
bois de feuillus diminue, ceux qui ne possèdent pas de
terrains privés et de droits de coupe trouveront les temps
difficiles. La concurrence s'est également étoffée depuis
t rois ans. En effe t , avec la mondialisat i o n , les pay s
e u ropéens deviennent des concurrents import a n t s , s u rt o u t
que certains d'entre eux, tels la Russie et la Pologne,
possèdent des forêts qui n'ont jamais été exploitées.
Produits forestiers Turpin doit ainsi faire face à ces nou-
veaux joueurs et continuer à se distinguer par ses innova-
t i o n s , la qualité de ses produits et des prix compétitifs.
Notes et références
1 La rédaction de ce cas a été faite dans le cadre d'un projet de
la Chaire d'entrepreneurship Maclean Hunter sur l'essaimage
d ' e n t rep rises. Les part e n a i res fi n a n c i e rs sont la Fo n d at i o n
de l'entrepreneurship, le ministère de l'Industrie et du Commer-
ce, Développement économique Canada et Accès Entrepreneur
Plus.
2 Ce cas est reproduit avec l'autorisation du Centre de cas de
l'École des Hautes Études Commerciales de Montréal.
3 Dans le cadre du même projet, un cas a également été rédigé
explicitant la création de Renyco.
4 Tel que cité sur le site Web de l'entreprise : www.pfturpin.com
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Organisation par les processus et compétitivité :
le cas des entreprises tunisiennes
Samia Zouaoui 1
Université de Tunis El Manar
Après l'assurance qualité et le « t o t a l
quality manage m e n t» , l ' o rga n i s ation par
les processus constitue une évolution
dans la re ch e rche de la qualité. La
l i t t é rat u re récente sugg è re que cette
innovation représente un moyen effi-
cace pour l'amélioration de la compé-
t i t ivité de l'entrep ri s e. Il s'agit d'un mode
d'organisation flexible qui encourage
l'innovation et l'initiative, favorise la
re s p o n s ab i l i s ation des acteurs inter-
nes et permet une meilleure adap t at i o n
aux exigences des clients externes. La
recherche de plus de synergie entre les
d i ff é rentes compétences, d'une mini-
m i s ation des coûts des activités et
d'une qualité qui satisfait les clients
implique le regroupement des tâches
par activité. Il faut aussi que prédomine une logique de
coopération où le plus important n'est pas l'exercice de
l'autorité, mais la contribution de chacun à la réalisation
des objectifs de l'entreprise. Il est très important, de nos
jours, d'amener les employés à avoir une vision globale
pour mieux comprendre leur propre rôle2.
La re ch e rche de la qualité ne se limite pas à des
procédures, des techniques et des règles. Elle implique
le dépassement du niveau opérationnel pour atteindre les
niveaux organisationnel et managérial. Après la mise en
place des procédures et des règles capables de garantir la
qualité du produit, l'organisation par les processus avec
un système de management participatif constitue une
évolution dans la logique du système qualité. Le choix
de ce mode d'organisation doit relever d'une approche
volontariste. Les entreprises qui aspirent à améliorer la
compétitivité organisent leurs activités sur la base de la
valeur à créer3.
La démarche qualité fait son entrée
dans les entrep rises tunisiennes et
progresse avec l'ouverture accrue des
m a rchés. Mais pour sat i s fa i re les cl i e n t s
tout en faisant mieux que les concur-
rents, il est légitime, d'une part, de se
demander dans quelle mesure l'assu-
rance qualité adoptée par les entrepri-
ses est suffisante pour la réalisation de
l'objectif de compétitivité et, d'autre
part, de voir comment la réingénierie
des processus pourrait contri buer à
cette démarch e. Cet art i cle expose ainsi
les fondements de l'assurance qualité
et de l'orga n i s ation par les pro c e s s u s .
Nous présentons ensuite quelques résul-
tats empiriques obtenus à l'aide d'une
enquête menée par questionnaires admi-
nistrés auprès d'entreprises tunisiennes en vue de mettre
en relief l'impact de ces innovations sur la compétitivité4.
Assurance qualité et compétitivité
La compétitivité signifie l'acquisition d'une position
dominante sur le marché. En d'autres termes, il s'agit
d'un ensemble de capacités permettant à l'entreprise soit
d'accéder à un champ concurrentiel, soit de conserver ou
d'améliorer sa position sur le marché en employant les
stratégies requises5. Cependant, pour acquérir une posi-
tion sur le marché, qu'il s'agisse d'une position de main-
t i e n , de leader ou de déve l o p p e m e n t , l ' e n t rep rise doit
parvenir à acquérir un avantage concurrentiel durable.
Celui-ci peut être obtenu à travers la création de valeur.
Trois stratégies permettent l'acquisition d'un avantage
c o n c u rrentiel. Dans chacune d'elles, la dimension qualité
occupe une place import a n t e. Le tableau 1 montre la
Samia Zouaoui examine
le rôle des approches
managériales axées
sur l'assurance qualité
et l'organisation par les
processus dans la
re c h e rche de compétitivité.
Les résultats de cette
étude suggèrent que
l'assurance qualité est une




des coûts au sein des
entreprises tunisiennes.
relation entre la qualité et les stratégies de base telles
que la domination par les coûts, la différenciation et la
localisation6.
En premier lieu, l'entreprise peut s'imposer sur le mar-
ché par la réduction des coûts. Grâce à une démarche
qualité, qui assure la conformité des produits et des
procédures à certaines normes et l'innovation des pro-
cédés, elle parvient à les minimiser. L'entreprise peut
aussi se différencier de ses concurrents en innovant en
ce qui a trait aux caractéristiques de ses produits. La
différenciation à travers la qualité permettra d'accroître
la fidélité de la clientèle et de vendre à un prix qui
a s s u re une augmentation de la marge unitaire. Les
clients accep t e raient de payer cette marge suite au
surplus de valeur offert par l'entreprise par rapport à ses
concurrents.
E n fi n , dans le cadre d'une strat é gie de fo c a l i s at i o n , l a
d é m a rche qualité permet à l'entrep rise d'acquérir un
ava n t age concurrentiel. Elle assure la confo rmité des
produits et des procédés aux normes requises par les
clients, une innovation au niveau de la conception du
p ro d u i t , une pénétration des segments re n t ables et l'accro i s-
s e m e n t de la fidélité de la clientèle.
La compétitivité requiert, de la part des entreprises, la
possession des moyens et des compétences qui leur
permettent, comme l'illustre la figure 1, la réalisation de
trois objectifs : la qualité, la satisfaction des clients et la
création de valeur.
Un avantage concurrentiel ne devient durable que s'il est
généré par des processus permettant la création de valeur
à partir de l'utilisation de compétences spécifiques non
imitables. À partir du moment où l'avantage concurren-
tiel re l è ve de compétences imitabl e s , il dispara î t ra dès que
les concurrents réussiront à acquérir ces compétences7.
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La compétitivité signifie l'acquisition d'une
position dominante sur le marché. Il s'agit
d'un ensemble de capacités permettant
à l'entreprise soit d'accéder à un champ
concurrentiel, soit de conserver
ou d'améliorer sa position sur le marché
en employant les stratégies requises.
Un avantage concurrentiel ne devient durable
que s'il est généré par des processus
permettant la création de valeur à partir
de l'utilisation de compétences spécifiques
non imitables.
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Le renforcement de la compétitivité suppose également
une attention centrée davantage sur la qualité et la satis-
faction des clients. À cette fin, l'assurance de la qualité
s ' av è re un outil capital permettant à l'entrep rise de réaliser
ses activités productives conformément à des procédures
préétablies. Elle est devenue utile depuis le passage de
l'ère où prévalait confiance et réputation à celle de la
mondialisation et l'internationalisation des marchés, où
il est nécessaire pour ve n d re d'ap p o rter la pre u ve fa c t u e l l e
de la qualité de ses produits et de son organisation8.
Pour mieux atteindre l'objectif d'information et instaurer
la confiance des clients quant à la qualité des produits et
des pratiques internes de l'entreprise, l'assurance de la
qualité a été fo rmalisée à trave rs l'établissement de
principes définis, transcrits dans une norme destinée à
une utilisation internationale9.
La certification de conformité aux normes est le moyen
par lequel l'entreprise prouve à ses clients qu'elle est en
mesure de concevoir, fabriquer et livrer des produits
conformes aux normes exigées. Fournir la preuve de la
qualité de ses produits est aujourd'hui deve nu un
préalable nécessaire à la vente. L'assurance de la qualité
apparaît comme une arme stratégique à la disposition
des entreprises dans le jeu de la concurrence. En visant
l'atteinte d'objectifs ciblés, elle est à l'origine de nom-
breux avantages tels que la fidélisation des clients, la
conquête de nouveaux marchés, l'élimination des pertes
de performance des coûts de non-qualité.
En tant que démarche stru c t u r é e, l ' a s s u rance qualité
débouche sur une rationalisation des processus de pro-
duction grâce à la maîtrise des procédés au niveau des
unités opérationnelles. Cep e n d a n t , il est opportun de noter
que les gains de performance relèvent d'un savoir-faire
spécifique pouvant être imitable à partir du moment où
p l u s i e u rs autres entrep rises concurrentes seront cert i fi é e s .
L'application de procédures formalisées et le respect des
normes de conformité débouchent ainsi sur un avantage
p rov i s o i re en mat i è re de coût et de qualité, tel que
l'indique la figure 2.
De plus, l ' a s s u rance qualité peut déboucher sur une
fo rm a l i s ation ex c e s s ive des méthodes de fo n c t i o n n e m e n t
et risque d'imposer aux employés une standardisation
des procédés opérat o i res. En misant dava n t age sur l'ord re
que sur la création, elle serait donc une source de rigidité
empêchant l'utilisation moins contraignante de l'esprit
inventif des salariés et de leurs capacités d'adaptation
et d'innovation10. En bref, l'assurance qualité est une
démarche comportant des gains réels mais pas exempte
d'inconvénients. Sur ce point, le tableau 2 met en relief
les avantages et les limites d'une telle pratique. Il est
ainsi justifié de croire que l'assurance qualité est une
condition nécessaire mais insuffisante pour améliorer
durablement la compétitivité.
Tel que présenté à la figure 3, l'assurance qualité procure
un avantage provisoire grâce à la maîtrise des procédés
au niveau des unités opérationnelles. Cet avantage dispa-
raîtra à partir du moment où plusieurs entreprises con-
c u rrentes seront cert i fiées et donc auront les mêmes at o u t s .
Une approche de gestion par les processus favorisant la
création de valeur et l'amélioration continue s'impose
dans un contexte de mondialisation. Il convient dans ces
conditions d'exposer les fondements de l'organisation
par les processus.
La certification de conformité aux normes
est le moyen par lequel l'entreprise prouve
à ses clients qu'elle est en mesure de
concevoir, fabriquer et livrer des produits
conformes aux normes exigées.
L'assurance de la qualité apparaît comme
une arme stratégique à la disposition
des entreprises dans le jeu de la concurrence.
En visant l'atteinte d'objectifs ciblés, elle est
à l'origine de nombreux avantages.
Organisation par les processus
et création de valeur
L'assurance qualité rassure le client sur l'existence d'un
système qualité efficace, mais ne lui garantit pas une
qualité particulière du produit et ne procure pas à l'entre-
p rise un ava n t age durabl e. La compétitivité re q u i e rt donc
la recherche d'une approche plus efficace en matière de
c r é ation de va l e u r. Sur ce point, l ' o rga n i s ation par les pro-
cessus consiste à partir de l'analyse du besoin du client et
du prix qu'il est prêt à payer et de s'organiser par la suite
pour les sat i s fa i re. Il s'agit de tro u ver comment fa i re pour
obtenir la valeur ajoutée en mesure de répondre aux at t e n-
tes du client en se distinguant par rap p o rt aux concurre n t s .
Cette approche accorde une attention capitale à la notion
de processus dans le but d'optimiser la valeur ajoutée des
activités de travail. Un processus représente une chaîne
d'activités dont la finalité est de produire un bien ou un
s e rvice destiné à un client interne ou ex t e rn e1 1. La fi g u re 4
illustre une configuration d'un processus comportant une
série d'activités organisées en fonction de la réponse aux
besoins du client.
Les activités fo rmant le processus sont choisies en
fonction de la valeur que chacune apportera pour l'élabo-
ration du produit. De même, chaque individu représen-
tant une ou plusieurs compétences est affecté en fonction
de la valeur ajoutée qu'il est en mesure de fournir dans le
cadre de l'activité qu'il est chargé de réaliser. Dans le but
d'optimiser la valeur ou encore les ava n t ages perc ep-
tibles par le client (livraison à temps, conseil approprié,
s e rvices pers o n n a l i s é s , e t c. ) , l ' o rga n i s ation par les pro c es-
sus implique un ap p re n t i s s age permanent qui déve l o p p e ra
des compétences collectives spécifiques à l'entreprise.
Elle s'av è re ainsi un cadre ap p ro p rié pour cultiver l'impli-
46Organisations et territoires Printemps-été 2002
L'organisation par les processus consiste à
partir de l'analyse du besoin du client et du
prix qu'il est prêt à payer et de s'organiser
par la suite pour les satisfaire.
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cation des employés et l'acquisition de nouvelles compé-
tences par le croisement des connaissances, la confro n t a-
tion des points de vue et des expériences et la résolution
s y s t é m atique des pro bl è m e s1 2. Dans le cadre d'une démar-
che de management par processus intégrant l'améliorat i o n
continue, les modes de pensée et d'action sont basés sur
les processus où le progrès est l'affaire de tous. Chaque
employé assume alors une double fonction dans le cadre
de son trava i l : réaliser le travail normalisé et œuvre r
pour son amélioration. Les re s s o u rces et leur mode
d'utilisation sont analysés dans le cadre des activités. Les
ressources sont valorisées à travers la manière dont elles
sont utilisées dans le cadre de l'exercice des différentes
a c t ivités composant les diff é rents processus. L'accent sera
mis sur les objectifs et les processus qui permettent de
les réaliser. Lorsque les objectifs changent, les processus
changent. Le savoir-faire collectif continuellement amé-
lioré, à travers l'enchaînement des activités en processus,
rend spécifiques et inimitables les compétences généra-
t rices d'ava n t ages concurrentiels durables pour l'entrep ri s e.
Face à la turbulence et la complexité de l'environnement,
le fonctionnement de l'entreprise se réorganise sur la
base de processus en éliminant les frontières entre les
fonctions, en favorisant l'échange et la coordination des
savoir-faire. Le processus devient le lien d'un apprentis-
s age orga n i s ationnel permettant à l'entrep rise de déve l o p-
per sa capacité d'adaptation aux exigences changeantes
des clients et d'améliorer sa compétitivité (figure 5)13.
Ce mode d'organisation de l'entreprise sur la base de
processus suppose un système de valeurs, de réflexion et
de comportement ouvrier approprié et compatible avec
la maximisation de la valeur ajoutée. La conviction et
l'engagement des employés à raisonner et agir en fonc-
tion de la création de valeur sont indispensables. Chaque
employé, quelle que soit son intervention, doit considé-
rer qu'il a un rôle à jouer et qu'il a la responsabilité de
réaliser un travail à la hauteur des attentes de son client.
Le rôle de chaque employé n'est plus l'exécution des
o rd res ou la réalisation d'un travail selon certaines norm e s
prédéfinies. Il dépasse les dimensions exécution, conti-
nuité et conformité aux normes pour inclure les dimen-
sions innovat i o n , a m é l i o ration de qualité, c r é ation de va l e u r
et satisfaction des clients. L'engagement des employés
ap p a raît donc comme une nécessité1 4; l'entrep rise doit
adopter un management propice au développement du
sentiment de confiance des salariés.
L'application des principes de la qualité totale complétée
par une organisation par les processus permet ainsi à
l'entreprise de créer davantage de valeur ajoutée et de
mieux satisfaire ses clients (figure 6).
Le rôle de chaque employé dépasse les
dimensions exécution, continuité et confor-
mité aux normes pour inclure les dimensions
innovation, amélioration de qualité, création
de valeur et satisfaction des clients.
Diffusion et impact de la gestion de la qua-
lité et de l'organisation par les processus
L'analyse des données obtenues par l'enquête menée
auprès des entrep rises tunisiennes indique que la prat i q u e
de la qualité totale connaît une diff u s i o n , mais peu élev é e.
En effet, l'implication du personnel dans la recherche de
la satisfaction des clients et leur engagement à l'optimi-
sation de la valeur ajoutée se développent dans certaines
e n t rep ri s e s , soit 8 % de l'échantillon. Ce nouveau compor-
tement adopté par les employés provient du style de
gestion mis en œuvre par les directions. Selon les diri-
geants de ces entreprises, le sentiment d'appartenance
des employés et leur engagement dans la réalisation des
objectifs stratégiques sont le résultat d'un système de
m a n agement plus attentif à l'importance du capital humain,
à la formation continue et à la motivation du personnel.
L'enquête démontre également que l'implantation d'une
démarche plus globale visant l'amélioration continue et
la révision systématique du système qualité a été possibl e
dans environ 17 % des entreprises étudiées. Cependant,
les responsables ont signalé que le processus s'est avéré
long et lent vu les exigences de formation et d'adaptation
des employés aux nouveaux modes de fonctionnement
et de raisonnement. L'étude suggère aussi que la certifi-
cation aux normes de qualité a engendré dans toutes les
entreprises auprès desquelles l'enquête a été menée une
sensibilisation accrue du personnel aux exigences des
systèmes d'assurance qualité. Les employés accordent plus
de vigilance aux détails dans la fabrication, le contrôle
des produits et la préparation des fiches de vérification.
Au-delà de la sensibilisation du personnel, la certifica-
tion a été à l'origine d'avantages substantiels multiples :
• la diminution des coûts de non-qualité, qu'il s'agi s s e
des coûts internes ou des coûts externes;
• la diminution du taux de rejet à travers la sensibi-
lisation du personnel au principe de base à respec-
ter, qui consiste à éviter la défaillance en amont
pour ne pas avoir un produit défectueux en aval ;
• une meilleure maîtrise des fonctions de base
(achat, fabrication, vente, etc.) ;
• un contrôle qualitatif meilleur à la réception des
matières premières ;
• un contrôle systématique des produits finis ;
• une identifi c ation plus aisée de l'ori gine de la
défaillance ;
• la baisse des réclamations des clients.
La sat i s faction des cl i e n t s , la création de valeur et
l'amélioration de la qualité n'ont pas été citées parmi
les effets de la certification. Celle-ci a seulement mieux
fo rmalisé les pro c é d u re s , a minimisé les coûts de
non-qualité et a favorisé les ventes. Malgré les gains que
la certification procure en matière de normalisation des
p ro c é d u res de trava i l , de réduction des coûts de la
non-qualité et d'augmentation des ventes, les dirigeants
reconnaissent que la certification ne constitue qu'un
ensemble de verrouillages qui sert de plate-forme pour
améliorer les performances. Elle est peu suffisante pour
renforcer durablement le marché et la compétitivité.
Quant à l'organisation par les processus, les résultats
de l'enquête portent à croire que cette innovation pour-
rait être mise en œuvre sur la base d'une philosophie
de management moins autoritaire accordant davantage
de confiance et de responsabilisation aux employés.
L'attitude favorable à l'implantation de la réingénierie
des processus s'av è re plus fo rte chez les jeunes
d i ri geants ou chez les diri geants d'entrep rise opéra n t
dans des secteurs de pointe nécessitant des ressources
humaines compétentes avec un degré de qualification
élevé.
Enfin, il est opportun de noter que la mise en application
des principes de l'organisation par les processus com-
porte des risques et des résistances aux changements.
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L'étude suggère que la certification aux normes
de qualité a engendré dans toutes les
e n t reprises auprès desquelles l'enquête a été
menée une sensibilisation accrue du pers o n n e l
aux exigences des systèmes d'assurance qualité.
L'attitude favorable à l'implantation de la
réingénierie des processus s'avère plus forte
chez les jeunes dirigeants ou chez les
dirigeants d'entreprise opérant dans des
secteurs de pointe nécessitant des ressources
humaines compétentes avec un degré de
qualification élevé.
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L ' ap l atissement des stru c t u res hiéra rch i q u e s , le fo n c-
tionnement suivant la règle client-fournisseur suscitent
des craintes tant auprès des employés que des managers.
C'est seulement lorsque ces risques seront surmontés
grâce à une gestion appropriée des changements sur la
base d'un respect mutuel et d'une confiance réciproque
en milieu du travail que les innovations déboucheront
sur les avantages concurrentiels escomptés.
Conclusion
Dans un contexte de mondialisation des marchés et
d'évolution rapide des technologies, l'organisation par
les processus accompagnée d'une démarche d'amélio-
ration de la qualité est de plus en plus considérée comme
une source d'avantages concurrentiels durables.
Les entreprises tunisiennes expérimentent des réformes
et des pratiques innovatrices quel que soit le secteur éco-
nomique dans lequel elles opèrent. En effet, le marché
national se complexifie suite au développement de la
concurrence étrangère. En plus de son exiguïté, il est
devenu incertain et dynamique. Relever le défi de la
compétitivité dans le cadre de ce contexte devient diffi-
cile pour les entreprises tunisiennes qui œuvraient aupa-
ravant dans le cadre d'un marché protégé. Pour faire face
à un marché devenu plus ouvert et hautement concur-
rentiel, plusieurs entreprises tunisiennes ont eu recours à
la mise en place d'un système assurance qualité. Ce
choix leur a procuré plus de vigilance de la part des
employés dans l'exercice des opérations et l'application
des procédures. Il a engendré aussi une baisse des coûts
de non-qualité et une diminution du taux de rejet.
Les données de l'enquête suggèrent que l'assurance qua-
lité est une démarche ayant des retombées positives pour
les entreprises tunisiennes. Elle est à l'origine d'une
sensibilisation des employés et d'une réduction substan-
tielle des coûts de la non-qualité. Selon cette étude, les
jeunes dirigeants et les managers d'entreprises opérant
dans les secteurs de pointe sont plus enclins et sensibles
aux démarches de réingénierie des processus dans le
contexte tunisien. Enfin, il convient de noter que la mise
en œuvre de telles pratiques pourrait être renforcée à
moyen et à long termes par des activités de formation
des manage rs et une sensibilisation accrue du pers o n n e l .
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Pourquoi promouvoir le développement
des régions périphériques et intermédiaires ?
Bernard Vachon
Université du Québec à Montréal
La fracture démographique, économique et sociale entre
régions centrales et régions périphériques continue à se
c re u s e r. Malgré les effo rts concertés de plusieurs milieux
et des aides gouvernementales ciblées conduisant à des
initiatives innovantes, l'avenir du «Québec des régions »
demeure très préoccupant. L'adoption d'une politique
globale et intégrée de développement des régions appa-
raît de plus en plus comme une étape incontournable
dans cette lutte aux disparités régionales.
Interrogations de la logique néolibérale
Face aux difficultés économiques et sociales que trave rs e n t
les régions péri p h é riques et interm é d i a i re s , la logique mar-
chande de l'idéologie néolibérale s'interroge en ces term e s :
• Pourquoi résister au déclin économique et démo-
graphique des régions éloignées et interm é d i a i re s ?
• Pourquoi ne pas s'accommoder à l'idée de régions
d é s e rt é e s , vidées de leurs activités et de leurs popu-
lations, abandonnées aux grands espaces sauvages
offerts aux citadins comme lieux de récréation et
de villégiature ?
• Pourquoi ne pas laisser les règles de l'économie
organiser seules la mosaïque du peuplement et la
distribution des activités de production ?
• Pourquoi ne pas aller dans le sens d'une concentra-
tion plus poussée de la population et des activités
économiques sur les grandes zones métro p o l i t a i n e s
du Québec que sont Montréal, Q u é b e c, Tro i s -
Rivières, Hull-Gatineau ?
• Pourquoi ne pas souscrire à l'idée que les régions
qui survivront seront celles qui adhéreront pleine-
ment aux conditions de la croissance industrielle
et urbaine ?
La réponse d'un État re s p o n s a b l e
Pa rce que les régions (éloignées et interm é d i a i re s ) ,
incluant les territoires ruraux, procurent une contribution
essentielle à l'organisation territoriale, à la production
économique et culturelle et à la qualité de vie de la
société globale. Les régions, composées de petites villes,
de villages et de vastes espaces naturels :
• assurent une répartition spatiale plus équilibrée de
la population et une occupation du terri t o i re en
dehors des agglomérations urbaines, évitant ainsi
la surcharge des centres ;
• élargissent l'éventail des choix de modes de vie, de
lieux de trava i l , de pro d u c t i o n , de décision et de
détente ;
• favorisent, par l'activité agricole et d'autres formes
d'occupation des sols, l'entretien des paysages et
l'accès à l'environnement naturel ;
• a s s u rent un certain niveau d'autosuffisance agro-
alimentaire ;
Ce texte constitue un extrait de la communication de Bernard Vachon présentée dans le cadre d'un
forum de discussion intitulé «Réussir ensemble le développement de nos collectivités».
Ce forum de discussion a eu lieu en février dernier lors de la 19e édition du colloque annuel de la
Fondation de l'entrepreneurship : Mentorat 2002 - Générations en action!
• c o n t ri buent à préserver et à tra n s m e t t re un sys-
tème de valeurs différent ainsi qu'un patrimoine
témoin d'une culture pour laquelle la société
demeure attachée ;
• répondent à une volonté profonde d'une propor-
tion importante de la population de vivre dans les
collectivités régionales et rurales ;
• constituent des terri t o i res d'accueil pour la nouve l l e
économie et des segments de population suscep-
tibles de s'établir en dehors des régions centrales ;
• représentent une réserve d'éléments et de potentia-
lités pour résoudre demain les crises des grandes
agglomérations urbaines.
L'avenir des régions passe essentiellement par l'affir-
mation vigoureuse de leur utilité économique, sociale,
culturelle et écologique. Il passe aussi par le respect de
leur spécificité et de leur droit à la juste part des budgets
et des aides gouvernementales.
C'est donc dans une véritable reconquête territoriale,
démographique, économique et sociale que le dévelop-
pement régional doit s'engager. Pour relever ce défi, les
régions doivent miser sur leur volonté et leur capacité
d'agir, soit les capacités collectives et individuelles de
d é ve l o p p e m e n t , tout en bénéficiant de politiques nat i o n a-
les de soutien au développement régional.
Pourquoi une politique 
de développement des régions ?
L'objectif fondamental à pours u iv re : c o n t ri buer à la réduc-
tion des disparités économiques et sociales entre les régi o n s .
Cette politique se donnera comme axes prioritaires :
1) l ' a m é l i o ration de la compétitivité des économies
régionales dans le but de stimuler la création d'em-
plois durables ;
2) la diversification des économies régionales par des
e ffo rts soutenus et des moyens ap p ro p riés en fave u r
d ' a c t ivités de deuxième et de troisième tra n s fo rm a-
tion et le développement de la nouvelle économie
i n cluant le télétravail. Ceci, tout en pours u iva n t
et consolidant les politiques de mise en valeur des
re s s o u rces nat u relles (agri c u l t u re, fo r ê t , m i n e s ,
p ê che) qui demeurent des composantes stru c t u-
relles des économies régionales ;
3) le renforcement de la cohésion sociale et de la
situation de l'emploi en particulier par la valori-
sation des ressources humaines, première richesse
des régions, dans le but de contrer l'exode des
jeunes et le vieillissement prématuré des popula-
tions locales. Un terri t o i re qui n'off re pas d'emplois
ne peut retenir sa population.
Une politique nationale de développement régional favo-
risera, à l'échelle de chaque région, la mise en place des
conditions préalables aux investissements, c'est-à-dire la
réunion des conditions qui confèrent un cara c t è re d'at t ra c-
t ivité aux terri t o i res par rap p o rt aux attentes et besoins des
investisseurs potentiels, des travailleurs et des familles.
Ceci requiert une connaissance actualisée de la logique
de localisation des entrepreneurs, et une bonne compré-
hension des tendances économiques et sociales de fond
qui modifient les rapports de l'activité économique avec
l'espace et qui créent de nouvelles opportunités de déve-
loppement pour les régions, opportunités que les divers
p rogrammes et outils contenus dans la politique de
développement régional permettront de saisir.
L'État ne crée pas le développement régional, il n'est pas
entrepreneur, mais il doit contribuer à créer les condi-
tions propices, c'est-à-dire matérielles, technologiques et
h u m a i n e s , aux investissements privés et ainsi lutter effi c a-
cement contre la fra c t u re entre régions centrales et régi o n s
périphériques et intermédiaires.
Conditions préalables aux inve s t i s s e m e n t s
Plusieurs conditions doivent être réunies pour conférer
à un territoire un caractère d'attractivité à l'égard des
investissements. En voici quelques-unes :
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L'avenir des régions passe essentiellement
par l'affirmation vigoureuse de leur utilité
économique, sociale, culturelle et écologique.
Il passe aussi par le respect de leur spécificité
et de leur droit à la juste part des budgets
et des aides gouvernementales.
L'objectif fondamental à poursuivre :
contribuer à la réduction des disparités
économiques et sociales entre les régions.
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1) un env i ronnement favo rable à un esprit d'entrep ri s e ;
2) une population active adaptée aux besoins de la
concurrence;
3) des services diversifiés et de qualité offerts aux
entreprises et aux personnes (qualité des écoles et
des services culturels et de loisirs , s e rvices sociaux
et de santé, l'ensemble des services de proximité,
soutien technique et financier aux entrep ri s e s , e t c. ) ;
4) des aides en capital ;
5) des infrastructures de transport et de communica-
tion adaptées aux besoins, i n cluant le tra n s p o rt
fluvial et les télécommu n i c ations. On assure ra
notamment l'accès à Internet haute vitesse à l'ensem-
ble des villes et villages ;
6) les aspects qualitatifs et organisationnels (procé-
dures) du support offert aux entreprises ainsi que
l'environnement de la production en général (sys-
tèmes productifs locaux) ;
7) des programmes de qualifi c ation de la main-d'œuvre ;
8) une qualité de vie assurée par la richesse culturelle
et patrimoniale, la mise en valeur de l'environne-
ment bâti et la protection des milieux naturels ;
9) l'attention et la place accordées aux jeunes dans
les organismes consultatifs et de prise de décision
(conseils municipaux, organismes de développe-
ment, clubs d'entrepreneurs, etc.).
Une question préalable
L'adoption d'une politique nationale de développement
r é gional soulève une question préalable d'import a n c e :
comme société, souhaitons-nous assurer l'occupat i o n
dynamique de toutes les régions du Québec? Sommes-
nous prêts à consentir les effo rts et les re s s o u rc e s
n é c e s s a i re s? Il y a là un choix de société vis-à-vis duquel
il faudra prendre position.
La nécessité de procéder à d'importants investissements
p u blics en particulier en mat i è re d'infra s t ru c t u re s , d ' é q u i-
pements et de services pourra requérir certaines modifi-
cations des dépenses publiques au profit des régions non
centrales. Peut-on envisager promouvoir à cet égard la
solidarité territoriale ?
Pour répondre à ces questions et à bien d'autres, la tenue
d'États généraux sur l'avenir des régions est peut-être
une ave nue à considérer comme étape préparat o i re à
l'élaboration de la politique. n
ru r a l i t éPolitique nationale de la
Une vision d’avenir
• La ruralité, c’est plus de 1 000 villages et 1,6 million de
personnes, hommes et femmes, qui occupent et mettent
en valeur 80 % du territoire québécois et 
qui ont bâti des milieux de vie qui enrichissent le
Québec tout entier.
• 395 000 emplois dans l’industrie bioalimentaire
(12 % des emplois au Québec) ont une part importante
de leurs assises dans le territoire rural et cette industrie
est la plus créatrice d’emplois au Québec.
• 300 000 emplois dans les secteurs des ressources
naturelles dépendent du territoire rural. La valeur
ajoutée attribuable à la forêt, aux mines et à 
l’énergie atteignait 22,8 milliards de dollars en 
l’an 2000, soit 12 % de l’activité économique du Québec
et 31 % des export a t i o n s .
• La Politique nationale de la ruralité du gouvern e m e n t du
Québec reconnaît formellement le monde rural comme
une partie essentielle et stratégique de la société et de
l’identité québécoise.
• La Politique nationale de la ruralité s’appuie sur 
la Déclaration en faveur du monde rural signée par les
partenaires de la ruralité, soit le gouvernement du
Québec, la Fédération québécoise des municipalités
(FQM), l'Association des centres locaux de développe-
ment du Québec (ACLDQ) et l’Association des régions du
Québec (ARQ).
« Le gouvernement du Québec et ses partenaires
reconnaissent officiellement l’importance de 
la ruralité et s’engagent de façon solidaire à 
travailler au renouveau, à la prospérité et à la péren-
nité des communautés rurales. »
Extrait de la Déclaration en faveur du monde rural
Le 6 décembre 2001
Un engagement solidaireLe monde ru r a l : une force pour le Québec
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Le cyberproduit
William Menvielle, Denis Pettigrew et Jocelyn D. Perreault 1
Université du Québec à Trois-Rivières
Dans son art i cle M a rketing on the Intern e t , Pa l l ab2 m e t t a i t
en avant le fait que le marketing se devait de s'adapter à
ce médium révolutionnaire qu'est l'Internet. Bien que le
marketing traditionnel ait encore de beaux jours devant
lui, certains partisans du cybermarke-
ting, cette intégration du marketing et
de l'Internet, clament haut et fort «Le
marketing classique est mort. Vive le
m a rke t i n g!». Nous croyons que le m a r-
keting est pére n n e, mais le but de notre
interrogation est de voir comment il
s'articule avec l'Internet.
Pour cela, nous définirons le cybermarketing, terme rela-
t ivement récent ap p a ru au milieu des années 1990, et nous
nous intéresserons plus particulièrement au cybermarke-
ting-mix, c'est-à-dire à l'agencement des célèbres «4 P »
du marketing et des nouvelles tech n o l ogies d'info rm at i o n
et de communication (NTIC).
À cet éga rd, nous considére rons Internet sous tro i s
a s p e c t s: comme un moyen de commu n i c ation – c'est sans
doute l'aspect le plus souvent évoqué –, comme un moye n
de distribution pour télécharger des logiciels ou de la
musique, et également comme un moyen de paiement,
notamment lors de l'achat en ligne.
Cet article est la première réflexion d'une série portant
sur chacune des variables du marketing-mix que sont le
p ro d u i t , le pri x , la distri bution et la commu n i c ation. Dans
ce premier article, nous nous intéresserons précisément
au produit pour saisir comment il s'intègre à l'Internet.
Nous considére rons de façon sous-jacente ce que les
p u ristes nomment le cinquième P du marke t i n g - m i x ,
à savoir la personnalisation du service3, qui consiste à
garder un œil ouvert sur le client.
Notons finalement que notre approche se concentre uni-
quement dans une perspective de relation entreprise à
consommateur (B2C), et que même si les relations entre
entreprises présentent des volumes de transactions plus
importants, les premières nécessitent plus d'efforts de la
p a rt des entrep ri s e s , soucieuses de tro u ve r, par ce médium,
de nouveaux débouchés.
Nous n'avons pas la prétention de pro-
poser de nouveaux modèles de gestion
ni un nouveau paradigme du marke-
t i n g, mais simplement, à trave rs une
revue de littérat u re et par une séri e
d'exemples, nous mettrons en lumière
les enjeux de cette nouvelle tendance, après avoir donné
une définition du cybermarketing et du cybermix.
Le cybermarketing
Cronin4 est sans doute l'une des premières à s'être inté-
ressée au concept de marketing lié à l'Internet. Dès 1995,
l'auteure propose le terme intermarketing, néologisme
résultant de la contraction des mots « I n t e rnet marke t i n g »
et « i n t e ra c t ive marke t i n g» , et le définit comme étant
l ' u t i l i s ation du marketing sur Internet. La littérat u re re c e n-
se également l'existence du terme e - m a rke t i n g, p rove n a n t
de « electronic marketing », par analogie aux différents
mots composés selon ce modèle tels e - m a i l , e - c a s h ,
e-commerce.
Avant de donner une définition du « cy b e rm a rke t i n g» ,
terme relativement nouveau apparu dans la littérature de
gestion il y a peu, il est intéressant de se pencher sur le
p r é fi xe « cy b e r » et de définir la cy b e rn é t i q u e. Selon
le dictionnaire Le Petit Robert, la cybernétique est la
« science constituée par l'ensemble des théories relatives
aux communications et à la régulation dans l'être vivant
et la machine». Settles5 précise à cet égard que ce terme
a une connotation virtuelle et qu'il s'est développé de
concert avec la culture d'Internet au cours de ces der-
Le cyberproduit comme
conjugaison du produit au
monde virtuel : une
génération de nouvelle
valeur ajoutée.
nières années. Ainsi, un vocabulaire nouveau est apparu,
intégrant le préfixe « cyber », comme dans cyberespace,
cyberconsommateur, cybermonnaie et cybermarketing,
qui désigne l'intégration de ces termes dans le monde
virtuel. À titre d'exemple, un cyberconsommateur est un
consommateur magasinant par Internet.
Ke e l e r6 rep rend donc le préfi xe « cy b e r » pour fo rm e r
l ' ex p ression cy b e rm a rke t i n g, qu'il définit de la fa ç o n
s u iva n t e : «C y b e rm a rketing means : using the power of
online networks, computer communications, and digital
i n t e ra c t ive media to re a ch your marketing objective s . »
Pour l'auteur, le cybermarketing est donc le marketing
du cy b e re s p a c e, ce monde virtuel né de la fusion de
l'informatique et des télécommunications.
Le cybermarketing n'est toutefois pas étranger au marke-
t i n g, dont il rep rend les fo n d e m e n t s , en demeurant centré
sur le client et sa satisfaction. Pour Settles7, le cyber-
marketing comprend quatre dimensions, représentant les
quatre enjeux majeurs de cette notion et permettant aux
entreprises de :
• proposer une mise en marché des produits en
respectant les souhaits des consommateurs ;
• prospecter plus efficacement les clients ;
• proposer un service et un support plus efficaces et
moins onéreux ;
• compléter le marketing traditionnel.
À ces quatre enjeux, l'auteur fait correspondre sept élé-
ments pour re n c o n t rer ces objectifs, qu'il énu m è re comme
suit : 1) construire la reconnaissance et la loyauté d'une
m a rque de commerc e ; 2) élab o rer des promotions en
temps réel ; 3) dispenser de l'éducation sur le march é ;
4) élaborer un service de distribution et des démonstra-
tions de produits; 5) établir des relations avec le public
et la presse; 6) faire de la recherche; 7) faire du dévelop-
pement de produit, de service et de support.
Dans sa description des objectifs du cybermarketing,
l'auteur reste centré sur la notion de client comme la
cible du marketing. Les nouvelles technologies comme
l'Internet8 ne sont pour lui qu'un moyen de communi-
cation nouveau comme la radio ou la télévision l'ont été
bien avant, qui sert cependant également d'outil pour la
distribution de certains produits pouvant être livrés par
voie électronique (logi c i e l s , mu s i q u e, v i d é o s , d o c u m e n t s
écrits) et de support pour le paiement électronique.
Le lien entre strat é gie marketing et Internet est pro-
posé par Dufo u r9, qui donne sa définition du cy b e r-
m a rke t i n g : « la bra n che du marketing qui analyse et
met en œuvre une strat é gie marketing grâce au réseau
et aux outils Intern e t ». To u t e fo i s , l'auteur tient à sou-
ligner que le cy b e rm a rketing n'est «pas limité au réseau
I n t e rn e t , mais concerne également les futures auto-
routes de l'info rm ation ou la télévision intera c t ive » .
Pour notre part , nous soutenons également cette thèse
et tenons à préciser que cette notion s'applique à de
nombreux modèles d'affaires électroniques10 parmi les-
quels on recense entre autres le commerce électronique
et l'entrep rise électro n i q u e.
Le cy b e rm a rketing s'appuie toutefois sur un élément
essentiel du marke t i n g : la notion d'« i n t e ra c t iv i t é » ,
bien représentée dans la tech n o l ogie Internet et popu-
l a risée par Pep p e rs et Roge rs1 1 dans leur notion de
« m a rketing one-to-one » .
En se basant sur la définition de Kotler et autre s1 2 d u
m a rke t i n g - m i x , rep renant les célèbres « 4 P » de Mac
C a rt hy (pro m o t i o n , p l a c e, p ri x , p ro d u i t ) , il est possi-
ble de composer le terme cy b e rm a rke t i n g - m i x o u
cy b e rm i x , comme le louange Dufo u r1 3, pour désigner
l ' i n t é gration d'Internet dans le marketing-mix d'une
e n t rep ri s e. Un cadre imagé est d'ailleurs présenté à la
fi g u re 1 suiva n t e, qui prend en considération les élé-
ments nouveaux auxquels le cy b e rm a rketing-mix doit
s ' i n t é resser pour intégrer les dimensions des NTIC.
Nous proposons donc une incursion dans ce cy b e r-
monde et invitons le lecteur à passer en revue les quatre
composantes de ce nouveau mix. D'autres réfl ex i o n s
s e ront nécessaires ayant trait aux autres « P » afin de
comprendre que certaines variables connaissent peu de
modifications alors que d'autres subissent une profonde
mu t at i o n .
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Le lien entre stratégie marketing et Internet
est proposé par Dufour, qui donne sa
définition du cybermarketing : « la branche
du marketing qui analyse et met en œuvre
une stratégie marketing grâce au réseau
et aux outils Internet».
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Le produit
En fait, il semble que le produit soit peu touché par son
intégration dans le cyberespace. On trouve de tout sur
Internet, et des biens de tous types s'échangent par le
biais du commerce électro n i q u e, du liv re jusqu'au
vêtement, en passant par la commande d'épicerie (cas
d ’ I G A1 4) et l'automobile (Ko t l e r1 5 rappelle qu'en 1998, p l u s
de deux millions d'Américains ont acheté une voiture
sans voir un seul garage). Il ne semble donc pas que le
commerce électronique soit une barrière à la vente de
quelque type de produit que ce soit. Ainsi, nous nous
proposons d'analyser les caractéristiques spécifiques de
ce média et de voir comment elles se rapprochent des
caractéristiques existant pour les produits que l'on trouve
dans le monde physique.
La naissance de nouveaux produits
Le concept de produit fait la distinction entre produit
tangible et intangible. Si dans la réalité, ces deux notions
sont bien distinctes et se présentent comme les bornes
d'un continuum, il n'en demeure pas moins que l'Internet
a intégré, dans certains cas, ces deux conceptions16. En
effet, les documents sous forme électronique prennent
de plus en plus de place dans ce monde, et le consom-
mateur a désormais le choix entre une version papier ou
une version électronique, dite dématérialisée. Dès 1997,
l'OCDE faisait allusion à l'essor que pouvait prendre ce
type de biens en précisant que « pour ces produits et
d ' a u t res biens immat é riels – services audio, vidéo et d'info r-
mation, services immobiliers et services aux entreprises
(centres téléphoniques, services de paye et de factura-
tion) –, l'impact économique du commerce électronique
pourrait être fort et se faire sentir relativement vite». On
note en effet aujourd'hui que ces services prennent une
place de plus en plus import a n t e, même si peu de
consommateurs sont branchés à Internet, ce qui laisse
entrevoir les opportunités de ce secteur17.
Les journaux électroniques, les rapports de recherche
des universités ou de cabinets de consultants publics ou
privés en sont les exemples mêmes. Le consommateur
fait face à un dilemme: lire ses dépêches en temps réel à
l'écran ou sur papier, et son choix est surtout lié à un
besoin ponctuel.
Ceci ne signifie pas pour autant que la version papier
traditionnelle des journaux soit en voie de disparition,
mais seulement que ces derniers existent sous une forme
plus commode et moins onéreuse pour l'organisation qui
les rend disponibles et pour le consommateur qui les
utilise. Citons à titre d'exemple que certains rapports de
recherche sont disponibles sous deux formes ; le client
peut télécharger la plupart des rapports gratuitement en
format PDF18 ou les commander, moyennant une factu-
ration pour les coûts d´impression et les frais de port, et
nonobstant un délai de livraison. Il est souvent néces-
saire toutefois d'imprimer la version électronique pour
la consulter plus aisément. Sa démat é ri a l i s ation est
donc utile uniquement pour sa conservation (elle est non
altérable, demande moins d'espace de stockage) et son
a cheminement; elle nécessite souvent une remise en fo rm e
p hysique pour être utilisée plus efficacement. Cette ve rs i o n
procure en outre des avantages comme la gratuité ou un
coût réduit et un délai d'acheminement quasi instantané.
La disponibilité du produit
Virtualité ne rime pas forcément avec exhaustivité. Ainsi
en ont décidé les entrep rises « b ri ck and mort a r1 9 » qui,
en développant un site Internet, ont offert à leurs clients,
dans un premier temps, les produits les plus demandés.
La boutique électronique de Sears20 ne propose que quel-
ques centaines d'articles parmi les milliers de son catalo-
gue et de ses magasins. De la même fa ç o n , C a n a d i a n
Tire21, qui permet depuis décembre 2000 seulement de
magasiner en ligne, n'offre pas tous les articles présents
en magasin.
Ce choix délibéré de ne proposer aux internautes qu'une
sélection de produits se justifie par le fait que le marché
est restreint : seulement 39 % des ménages canadiens et
25 % des ménages québécois étaient branchés à Inter-
net en 200022. Partant de ce fait, les modèles d'affaires
électroniques ont dû prendre en compte une tendance
pour distinguer disponibilité traditionnelle et virtuelle :
la personnalisation de l'offre23. En effet, la personna-
l i s ation perm e t , après avoir identifié les besoins du
consommateur, de lui proposer un produit répondant à
ses cara c t é ristiques (démograp h i q u e s , p ro fil de consom-
m at e u r, e t c. ) , p e rmettant ainsi de fa i re du « sur mesure» .
Si Sears propose très peu de produits pour l'âge d'or,
c'est parce que ce segment de marché ne rep r é s e n t e
pas un type de consommateur magasinant par la voie
électronique.
Finalement, ces géants de la distribution ont sans doute
suivi les conseils de Benjamin et Wigand24, préconisant
quelques tendances concernant les produits. Les auteurs
ont en effet établi quelques prédictions, que nous repre-
nons ici pour la va ri able qui nous concern e. Ils pré-
cisent que les produits standards seront de plus en plus
vendus électroniquement en raison du fait que les
consommateurs n'ont pas besoin de les voir ni de les
t o u ch e r. En ex t rapolant cette tendance, il y a fo rt à
parier que les épiceries en ligne vont se développer au
fur et à mesure de l'équipement des ménages. La fe m m e
active, gérant l'épicerie à la maison et désirant obtenir
plus de temps libre, risque fort d'opter pour ce type de
magasinage, lui permettant de se libérer de cette sacro-
sainte corvée.
Par ailleurs , les mêmes auteurs précisent que les
p roduits nécessitant un complément d'info rm at i o n
important se vendront mieux par les médias électro-
niques en raison du fait que les consommateurs peuvent
obtenir un complément d'information directement sur
le site du manufacturier. Ainsi, Sears correspond davan-
tage à la première tendance, où les cyberconsomma-
teurs font avant tout des achats répétés d'articles connus
tandis que Canadian Tire s'inscrit dans ce deuxième
a d age, les produits plus techniques qu'ils pro p o s e n t
p e rmettant au consommateur d'accéder à une info r-
mation bien plus large que celle fournie par la vision
subjective d'un seul vendeur.
L'accessibilité du produit
Deux éléments sont à considérer dans ce cadre : les biens
et les services25. Concernant les biens, leur accessibilité
n'est pas instantanée comme dans le cadre d'une
transaction physique. L'achat d'un disque, par exemple,
implique un délai lié à sa manutention, son emballage,
son envoi et sa livraison, ce qui suppose une attente plus
ou moins longue. Ainsi, le modèle traditionnel relation-
échange-transaction s'inscrit dans un nouvel ordre dans
lequel l'éch a n ge ap p a raît une fois que le march a n d
virtuel a débité le montant de la transaction. Le consom-
mateur n'agit plus dans un univers «donnant-donnant»,
mais dans un contexte où il pose le premier ge s t e : i l
paie avant de recevoir le produit correspondant à cette
transaction.
Certaines recherches démontrent que dans ce contexte,
le consommateur n'est pas encore prêt à payer le même
prix pour un article vendu dans Internet que pour un arti-
cle vendu dans des commerces traditionnels, notamment
lorsque ces deux produits sont du même prix et que dans
le premier cas, il faille attendre plus longtemps avant de
l'avoir en sa possession26.
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Les modèles d'affaires électroniques ont
dû prendre en compte une tendance pour
distinguer disponibilité traditionnelle
et virtuelle : la personnalisation de l'offre. Le modèle traditionnel relation-échange-
transaction s'inscrit dans un nouvel ordre
dans lequel l'échange apparaît une fois
que le marchand virtuel a débité le montant
de la transaction.
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L'achat d'une information, au contraire, se fait souvent
en temps réel, et le fait d'accepter de livrer son numéro
de carte de crédit donne au consommateur la clé lui per-
mettant d'accéder instantanément au contenu info rm at i o n-
nel du site en question. Contrairement à une transaction
physique, dans le cadre de laquelle la confirmation et
l'autorisation d'accès à cette information sont obtenues
par courrier, la voie électronique dispose d'un avantage
supplémentaire.
L'offre du produit
Si le prix n'est pas un argument de positionnement, les
marchands virtuels doivent également changer le para-
digme classique d'offre et se concentrer davantage sur
l'un des cinq avantages concurrentiels définis par Alba,
Ja n i s zew s k i , L u t z , S aw yer et Wo o d2 7 : la logi s t i q u e,
la présentation des pro d u i t s , l ' o ri ginalité de l'off re,
l'utilisation des informations clients et la composition de
l'assortiment.
De ces cinq éléments, l'originalité de l'offre est celui que
nous étudierons ici. En effet, le commerce électronique
p e rmet une symbiose entre produit et serv i c e. Il n'est qu'à
penser au diagnostic personnalisé, aux services de réser-
vation et d'assistance de nombreux hôtels regroupés sous
la bannière H ô t e l l e rie ch a m p ê t re2 8 pour se re n d re compte
que ces éléments englobent le produit de telle façon qu'il
est presque impossible de le considérer comme un serv i c e
pur plutôt que comme le produit étendu. Le serv i c e
rendu au consommateur est tellement étendu qu'il lui
confère une connaissance quasi totale de ses besoins et
ses désirs.
A i n s i , l ' o ff re est à repenser dans son intégralité. D'ailleurs ,
selon Volle29, les produits proposés par voie électronique
ne dev raient pas s'articuler autour d'une logique de l'off re
(ex : marque, famille de produits, etc.) mais plutôt selon
une logique de consommation (ex : tous les pro d u i t s
susceptibles d'être consommés par tel individu).
L'auteur explique qu'il s'agit ici de la logique de « p e r-
sonal market place », où l'unité d'analyse n'est plus le
produit en question mais l'individu, et précise que les
n o u veaux marchands «vont émerger autour de cette logi-
que [...] leur compétence distinctive s'ex p ri m e ra en term e
de compréhension des clients, et ils reposeront sur des
p a rt e n a i re s - fo u rn i s s e u rs maîtrisant ex cl u s ivement l'off re,
mais qui n'auront pas de contact direct avec ces clients».
Il semble d'ailleurs que le vendeur de liv res A m a zo n
s'oriente à terme vers ce concept, et il est aisé d'imaginer
par ce principe qu'un client achetant un livre sur la forêt
t ro p i c a l e, par exe m p l e, se voie proposer toute une ga m m e
de produits et de services re l atifs à ce thème : ex p é d i-
tions-voyages en Amazonie, adhésion à des associations
de défense de la forêt amazo n i e n n e, objets pri m i t i f s
élaborés par les Indiens, etc.
Dans un autre ordre d'idées, un commerce comme Cana-
dian Tire pourrait proposer à un acheteur de perceuse la
gamme de fo rets et de vis, des lunettes de pro t e c t i o n
ainsi que la trousse pharmaceutique de premiers soins
allant de pair avec le produit!
Nous pensons que l'avantage d'une telle démarche réside
en l'amélioration de la compréhension de la logique de
consommation. Il s'agit de comprendre pourquoi et com-
ment le consommateur associe les objets qu'il achète les
uns aux autre s , et non plus pourquoi il choisit une
référence par opposition à une autre.
Les autres éléments constitutifs du produit
Des éléments constitutifs du produit, deux en particulier
sont à prendre en considération, avec un tantinet plus de
respect que les autres, car ils entrent intégralement dans
la stratégie marketing de l'entreprise. La marque d'une
part, comme nous le verrons dans le paragraphe suivant,
mais également le service attaché au produit (notion de
produit augmenté voire potentiel) offrent une différen-
ciation fondamentale pour toute entreprise intéressée par
un affichage sur le Web.
La marque
« Qui veut créer une marque sur Internet ne doit pas
considérer le Web comme un média, mais comme une
a c t iv i t é » rappellent Ries & Ries3 0. Il ne s'agit pas de
croire que seules les marques ayant une forte reconnais-
sance dans le monde réel ont un « cy b e r- ave n i r ». L'ex p é-
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rience montre que Yahoo !(tm) 31 a bien plus de notoriété
et at t i re plus d'internautes que les sites Web des pri n c i p a u x
journaux d'information américains. 
Ces deux auteurs énoncent d'ailleurs onze principes pour
p e rm e t t re à une marque de s'épanouir pleinement sur
Internet et préconisent un changement de paradigme aux
entrepreneurs de l'Internet. Les notions d'interactivité,
d'unicité, de mondialisme et de temps ne sont pas étran-
g è res aux succès des entrep rises ayant intégré une strat é gi e
Web. Lehu32 s'inscrit dans ce même courant de pensée en
p roposant une ap p ro che pratique (avec ses histoire s
d'horreur et ses cas de réussites exemplaires) pour per-
m e t t re à une entrep rise de réussir avec brio dans l'Intern e t .
Le service et le SAV
Talon d'Achille de ce moyen de commu n i c at i o n , l e
service est une faille si l'on considère le conseil comme
un élément de la vente. Bien évidemment, les modèles
de c o m p o rtement de consommateur proposent tous
une phase de recherche d'information que le consom-
mateur assouvit de lui-même ou en se référant à des
spécialistes (les vendeurs, conseillers, etc.).
La virtualisation de ces derniers étant impossible en tant
que telle, le magasinage électronique se fait sans con-
seiller33; seule la description des produits ou du service
peut servir de point de repère au consommateur. Passé ce
cap, il n'a pas droit à d'autres renseignements, sauf, dans
certains cas, la présence d'un phare utile matérialisé par
la demande de renseignements complémentaires via une
adresse de courrier électronique.
Certaines entreprises, comme Sony, misent sur ce type
de service pour proposer au client un produit générique
complet, et offrent un service en ligne : c'est ainsi qu'est
né SOS (Sony Online Support). Comme le rap p o rt e
Kotler34, la publicité de SOS précise ceci :
« Les ordinateurs ont beaucoup progressé, mais
pas l'assistance... Jusqu'à ce que nous dévelop-
pions SOS (Sony Online Support). Le principe
est simple : si vous avez un problème, nous vous
a i d e rons à le résoudre. En fa i t , nous n'avons même
pas besoin de votre aide. Avec votre permission,
nous nous connecterons à votre ordinateur, nous
l'examinerons et nous résoudrons le problème
(même à des milliers de kilomètres de distance).
Tout ce que vous avez à faire, c'est de cliquer sur
notre petit icône et votre ordinateur appellera le
centre de service. Nous ferons le reste. »
Ainsi, même à distance, les ingénieurs de Sony ont mis
en place un système permettant de faire un suivi des
produits achetés et allant ainsi de pair avec la tendance
de vente des ordinateurs par correspondance. Dell s'est
illustré par cette méthode, mais sa ligne téléphonique
gratuite ne répond plus forcément aux exigences des
consommateurs, sans cesse en demande d'un service de
plus en plus complet. 
Le service faisant partie intégrante du produit, un tel
concept développé par Sony permet d'éviter bien des
écueils mentionnés par Paasuraman, Zeithmal & Berry35
dans leur modèle SERVQUAL. Un rapprochement du
client par le délivrement d'un service de qualité est un
atout supplémentaire pour une entreprise, d'autant plus
qu'à l'instar des ventes dans le monde phy s i q u e, le serv i c e
est un élément de différenciation permettant de fidéliser
le client. Et si lui vendre un produit est une chose, le
fidéliser et vendre aux personnes qu'il recommande à
l'entreprise est un autre défi.
Conclusion
Dans les relations Business-to-Consumer, les six besoins
« classiques» du consommateur (sécurité, orgueil, nou-
ve a u t é , c o n fo rt , a rge n t , s y m p athie) sont systémat i q u e-
ment escamotés : on ne voit la plupart du temps que les
catalogues mornes qui ne se sont donné qu'une seule
m i s s i o n : i n fo rm e r. Les dimensions interactionnelles et
t ransactionnelles sont occultées, car les entrep rises vo i e n t
en Internet uniquement une nouvelle forme de promo-
tion, et non un objet de faire des affaires à part entière.
Ces données sont d'ailleurs confirmées par les résultats
d'une étude menée par Bégin, Tchokogué et Boisvert36.
Ayant étudié les sites Web de 2 725 entreprises qué-
bécoises, les auteurs ont mis en valeur le fait que plus de
77 % avaient un site promotionnel (informer) ; les sites
transactionnels représentant moins de 10 % du total de
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Un rapprochement du client par le déli-
vrement d'un service de qualité est un atout
supplémentaire pour une entreprise, d'autant
plus qu'à l'instar des ventes dans le monde
physique, le service est un élément de diffé-
renciation permettant de fidéliser le client.
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ces entrep rises. Cet aspect (n'utiliser qu'une des va ri abl e s
du marketing-mix) constitue un défaut, d'autant plus
renforcé lorsque les entreprises ne font pas les efforts
n é c e s s a i res pour proposer un site à la hauteur du consom-
mateur. Amami et Thévenot37 précisaient à cet égard que
« la technologie Internet amène une menace et un défi
considérables pour les entreprises existantes qui ont pris
des décennies à bâtir leur produit de marque et leurs
réseaux de distri bu t i o n». Les auteurs considèrent d'ailleurs
qu'une strat é gie marketing sur Internet en terme de pro d u i t
se caractérise avant toute chose par une façon « d'inno-
ver et de répondre aux attentes des consommateurs ».
Ainsi, dans ce chaos généralisé que sont les NTIC pour
de nombreuses entrep ri s e s , et notamment des PME, s e u l s
parviennent à tirer leur épingle du jeu les marchands qui
ont un produit sur lequel il existe un déficit d'infor-
mation ou des produits qui séduisent par eux-mêmes.
Notons à cet égard le cas de réussite exemplaire de la
PME québécoise Arontec38, spécialisée dans la construc-
tion de maisons en queues d'aronde.
Il n'existe pas de réponse unique aux entrep rises se
demandant quel modèle utiliser pour présenter leurs
produits; il n'y a que des questions à se poser pour tout
d i ri geant désireux de s'implanter sur le Web. Aucun modèle
ne saurait avoir la prévalence dans un secteur d'activité.
Ce scénario idéaliste, vanté par les chantres des indus-
tries du logiciel et de l'informatique, ne prenait pas en
compte les particularités des entreprises, leurs objectifs,
ni la façon dont elles pouvaient (et non devaient) intégrer
I n t e rnet dans leur strat é gie de marke t i n g. Comme
nous venons de le voir, le cybermix dont le produit fait
p a rtie intégrante ne répond pas à toutes les questions
stratégiques d'une entreprise. D'un autre côté, c'est grâce
à un marketing très orienté qu'Arontec a pu attirer des
clients des quatre coins du monde.
Notes et références
1 William Menvielle est étudiant au doctorat en administration
des affa i re s , Denis Pe t t i grew est pro fesseur de marketing et
Jocelyn D. Perreault est professeur de marketing. Ils exercent
leurs fonctions à l'Université du Québec à Trois-Rivières.
2 PA L L A B, P. (1996). « M a rketing on the Intern e t» , Jo u rnal of
Consumer Marketing, vol. 13, n° 4, p.  27-39.
3 L U E D I , A. F. (1997). «Pe rs o n a l i ze or Pe ri s h» , E l e c t ronic Mar-
kets, vol. 7, n° 3.
4 CRONIN, Mary J. et autres (1994). Faire affaire sur Internet :
un guide pour ge s t i o n n a i re s , a d ap t ation française de D o i n g
more business on the Internet, Guérin Universitaire, Montréal.
(1998 pour la traduction française).
5 SETTLES, C. (1995). Cybermarketing : Essentials for success,
Emeryville, Californie, Ziff-Davis Press, 275 p.
6 KEELER (1995). C y b e rm a rke t i n g,A M C AOM (American Mana-
gement Association).
7 SETTLES, C. (1995). Op. cit., note 5.
8 Si l'on comparait Internet à une autoroute – on compare d'ailleurs
souvent ce réseau mondial à une autoroute d'information –, les
modèles d'affaires seraient les différents véhicules capables
d'emprunter cette autoroute.
9 D U F O U R , A. (1997). Le cy b e rm a rke t i n g: i n t é grer Internet dans
la stratégie d'entreprise, Presses universitaires de France, Paris.
(Collection Que sais-je?).
10 Pour plus de renseignements à ce pro p o s , le lecteur pourra
étancher sa soif de curiosité en lisant l'article de TIMERS, Paul
(1998). «Business Models for Electronic Markets», Electronic
Markets, vol. 8, n° 2.
11 P E P P E R S, D. and M. ROGERS (1993). The One-to-One Future
: Building Relationships One Customer at a Time, Currency –
Doubleday.
12 KOTLER, P., P. FILIATRAULT et R. E. TURNER (2000). Le
m a n agement du marke t i n g ( 2e é d. ) , Gaëtan Morin Éditeur,
Boucherville, Québec.
13 DUFOUR,A. (1997). Op. cit., note 9.
14 Voir http://www.iga.net
15 KOT L E R , P. (1999). Le Marketing selon Ko t l e r, Éditions Vi l l age
Mondial, Paris.
16 BAKOS, Y. (1998). The emerging role of electronic market-
places on the Internet, Communications of the ACM.
17 On peut véri t ablement parler de nouveau secteur d'activ i t é
depuis que les Nord-Américains ont généré ce nouveau secteur
d'activité sous la rubrique «Industrie des produits information-
nels et culturels».
18 « Portable Document Format », type de fichier nécessitant le
logiciel Acrobat Reader pour être lu, reconnu indifféremment
par tout type de système Macintosh ou PC.
19 L i t t é ralement « b rique et mort i e r» , en référence aux entrep ri s e s
traditionnelles ayant un magasin physique.
20 Voir http://www.sears.ca
21 Voir http://www.canadiantire.ca
22 POUSSART, B. et E. LACROIX (2000). Le commerce électro-
n i q u e, C E F R I O, I s abelle Quentin Éditeur, Montréal. (Collection
Infomètre).
Amami et Thévenot précisent que
« la technologie Internet amène une menace
et un défi considérables pour les entreprises
existantes qui ont pris des décennies à bâtir
leur produit de marque et leurs réseaux
de distribution».
n
23 BAKOS, Y. (1998). Op. cit., note 16.
24 BENJAMIN, R. and R. WIGAND (1995). «Electronic markets
and virtual value chains on the info rm ation Superhighway » ,
Sloan Management Review, hiver.
25 Peu d'études se sont intéressées véritablement aux enjeux des
modifications subies par les produits et les services sur Internet.
Une piste de recherche consisterait à étudier la classification
des produits de Aspinwall ou Copeland, l'analyse des services
de Eiglier et Langeard sur ce nouveau médium. 
26 KOT L E R , P. (1999). Op. cit., note 15.
2 7 A L BA , J. et autres (1997). « Interactive Home shopping : Con-
sumer, Retailer and Manufacturer Incentives to Participate in
E l e c t ronic Marketplaces », Jo u rnal of Marke t i n g, vol. 61, p. 38-53.
28 Voir http://www.hotelleriechampetre.com
29 VOLLE, P. (1999). «Du marketing des points de vente à celui
des sites marchands : spécificités, opportunités et questions de
recherche», Cahier de Recherche n° 276, Centre de Recherche
DMSP, Université Dauphine, Paris.
30 RISE,A. et L. RIES (2001). Les 11 lois de la e-marque, Dunod,
Paris.
31 Voir http://www.yahoo.com
32 L E H U, J.-M. (2001). C o n c evo i r, p ro t é ger et gérer la marque sur
l'Internet, [stratégiesdemarque.com], Éditions d'Organisation,
Paris.
33 C'est d'ailleurs ce qui peut constituer un ava n t age si l'on
considère que certains clients n'aiment pas magasiner en raison
d'un vendeur trop accaparant (Grégoire et Nantel, 1998).
34 KOTLER, P. (1999). Op. cit., note 15.
35 PAASURAMAN, A., V. SEITHMAL and L. BERRY (1985).
« A conceptual model of Service Quality and its implications
for future Research », Journal of Marketing, automne.
36 BÉGIN, L., A. TCHOKOGUÉ et H. BOISVERT (2001). Pour
un déploiement stratégique du commerce électronique, Isabelle
Quentin Éditeur.
37 A M A M I , M. et J. T H É V E N OT (2000). « L ' I n t e rnet march a n d :
c a ra c t é ri s ation et positionnement strat é gi q u e s» , Systèmes d'info r-
mation et Management, vol. 5, no 1.
38 Voir http://www.arontec.ca
62Organisations et territoires Printemps-été 2002
63Organisations et territoires Printemps-été 2002
Le cyberprix
William Menvielle, Denis Pettigrew et Jocelyn D. Perreault 1
Université du Québec à Trois-Rivières
Les ch a n t res du commerce électro-
nique ont longtemps laissé cro i re,
aux entrep re n e u rs d'une part et aux
p a rt i c u l i e rs de l'autre, que l'Intern e t
allait apporter de bien meilleurs prix
aux produits vendus par ce mode de
distribution en raison d'une éviction des intermédiaires
traditionnels. Hélas, la réalité à laquelle nous sommes
confrontés est quelque peu différente de cette théorie,
même si quelques modèles d'affaires proposent un pri-
vilège à l'acheteur.
Comme vous l'avez compris, dans ce deuxième article
ayant pour thème l'intégration du marketing-mix dans
Internet, nous étudierons la variable prix. À l'instar du
monde phy s i q u e, on re t ro u ve dans Internet les mêmes
c a ra c t é ristiques de cette va ri abl e : il est possible d'obte-
n i r des conseils, des produits et des services gratuits ou
payants. Toutefois, la particularité d'Internet est d'avoir
généré ses propres modèles d'affaires électroniques.
À cet égard, nous considérerons Internet à la fois comme
un moyen de commu n i c ation – et c'est sans doute l'aspect
le plus souvent évoqué –, comme un moyen de distri-
bution pour télécharger des logiciels ou de la musique,
mais également comme un moyen de paiement, lors de
l'achat en ligne notamment. Ces trois fonctions sont les
plus communément recensées par de nombreux auteurs.
A i n s i , nous nous pro p o s o n s , à partir des travaux de
Timers2, de présenter les principaux modèles existants
dans Internet. Par la suite, nous définirons en quoi con-
sistent les notions de gratuité et de payant avant de voir
les relations entre la variable prix et les modèles d'affai-
res. Notons finalement que notre approche se concentre
aussi bien dans une perspective d'entreprise à entreprise
( B 2 B3) que de re l ation entrep rise à consommat e u r
(B2C4).
Sans pour autant proposer de nouve a u x
modèles de gestion ni de nouve a u x
p a radigmes du marke t i n g, mais simple-
ment, à travers une revue de littérature
et une série d'exemples, nous mettrons
en lumière les enjeux de cette nouve l l e
tendance. Nous nous proposons dès à présent de nous
in t é resser au pri x , après avoir ab o rdé les nouve a u x
modèles d'affaires de l'Internet.
Quelques modèles d'affaires électro n i q u e s
Dans la présente part i e, nous proposons de présenter
succinctement les différents modèles de commerce élec-
t ronique existant à l'heure actuelle. La cl a s s i fi c ation nous
ap p a raissant la plus adéquate est celle de Ti m e rs5, q u i
présente les modèles d'affa i res selon deux axe s : leur degr é
d ' i n n ovat i o n , en ab s c i s s e, et leur niveau d'intégrat i o n
fonctionnelle, en ordonnée (figure 1).
Avant d'entrer plus amplement dans les détails, il con-
v i e n d rait de donner les définitions des concepts auxquels
nous re c o u rrons dans le présent art i cl e. Notons au
préalable que ces modèles se catégorisent suivant leur
n iveau de contenu , de transaction et d'intera c t ivité. De
façon globale, nous passerons en revue les boutiques
é l e c t roniques et les centres commerciaux virt u e l s , l e s
e n ch è res électro n i q u e s , l ' ap p rovisionnement électro n i q u e
et le courtage d'information.
Les boutiques électroniques (boutiques-é) représentent
une nouvelle façon, pour une société ou un magasin, de
faire du marketing sur le Web. En premier lieu, l'intégra-
tion d'un site Web est une façon de promouvoir l'activité
de l'entité économique, bien au-delà des frontières de
l'organisation et de son rayon d'activité. À un premier
stade, on voit apparaître l'information électronique, puis





tif vo i re transactionnel. Pour l'entrep ri s e, on souligne
a l o rs une réduction des coûts marke t i n g, notamment pour
ceux liés à la promotion et aux ventes. De son côté, le
consommateur bénéficie d'un accès illimité en temps
(magasinage virtuel), et d'une offre parfois plus diversi-
fiée par exe m p l e. On assiste progre s s ivement à la naissance
d'un marketing « o n e - t o - o n e »6, b é n é fique à la fois au
consommateur et à l'entreprise.
L'approvisionnement électronique regroupe les appels
d'offres et l'approvisionnement électronique. Ce modèle
peut inclure de la négociation, de la contractualisation et
de la collaboration des différents acteurs. Le cas du site
Merx7 du gouvernement du Canada est éloquent à cet
égard. Les avantages recherchés sont de pouvoir dispo-
ser d'un plus grand nombre de fournisseurs potentiels, et
cette concurrence entraîne une baisse des coûts. De plus,
au niveau des serv i c e s , et de façon à s'ap p ro p rier le
m a rch é , les entrep ri s e s , en lice pour décro cher un contrat ,
s'engagent à proposer un service de meilleure qualité
ainsi que des délais de livraison améliorés. À cet effet,
les négociations électroniques, de même que le travail en
collaboration de la part de plusieurs acteurs, permettent
de diminuer les délais de réalisation du contrat tout en
améliorant encore le coût global.
De leur côté, les ench è res électroniques ( e n c a n - é )
correspondent à l'implantation électronique du mécanis-
me d'ench è res. L'ava n t age de cette virt u a l i s ation est qu'elle
permet d'inclure une présentation multimédia des biens
o ffe rts. Chez les consommat e u rs , les sites canadiens
les plus célèbres sont Encan8 ou encore 123vendu.com9,
alors que le même système existe pour les entreprises,
où dans le domaine des pièces électroniques, Fastparts10
est un exemple de réussite typique. Le principe des
enchères électroniques s'apparente à celui de la réalité,
avec une mise, la rédaction d'un contrat, un paiement et
la livraison du bien « gagné ». Bien évidemment, pour
l'acheteur comme pour le vendeur, les avantages sont
avant tout d'ord re mat é ri e l : économie d'arge n t , é c o n o-
mie de transport (plus besoin d'apporter la marchandise
chez un encanteur tant qu'elle n'est pas vendue) et
économie de temps.
À un niveau d'intégration fonctionnelle supéri e u re, on tro u-
ve le centre commercial électronique (mall-é o u ga l e ri e - é )
qui, à l'instar d'un centre commercial fait de « brique et
de béton11 », regroupe un ensemble de boutiques (élec-
troniques cette fois), ordinairement mises en valeur par
un thème commu n , par exemple une marque très connu e,
pouvant inclure une méthode commune – garantie – de
paiement. Les avantages pour les différents acteurs de ce
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modèle d'affaires s'apparentent à ceux décrits précé-
demment pour les boutiques électroniques. À titre
d'exemple, citons le site canadien Mall Canada12 et le
centre d'achats électronique Fortune 1000 13.
E n fi n , le court age d'info rm ation se compose d'un
ensemble de services informationnels qui ajoutent de la
valeur aux données, par exemple la veille stratégique, les
profils de clientèle, le courtage d'opportunités d'affaires
et le conseil en investissement. Diverses sociétés se sont
spécialisées dans cette activité, mais il est certain que les
cabinets d'audit et de conseils ont bénéficié de l'ouver-
ture d'Internet. Citons à cet égard le Knowledgespace
d ' A rthur A n d e rsen. Ti m e rs1 4 y intègre également les
moteurs de recherche traditionnels tels qu’Altavista15 et
C o p e rn i c1 6. Par ex t e n s i o n , des moteurs de re ch e rch e
spécialisés, véritables agents intelligents de veille17, se
sont développés dans des fonctions comme la recherche
de produits spécifiques ou simplement la recherche du
meilleur prix offert pour un produit ou un service.
Comme nous venons de les passer en revue, les modèles
d'affaires électroniques représentent un ensemble assez
hétérogène, dans lesquels les entreprises peuvent agir
parfois à divers niveaux à la fois (boutique électronique
et communauté virtuelle). Notre but était de montrer la
d ive rsité existant parmi tous ces modèles. Disons simple-
ment que ceci posé, il est intéressant de s'attarder sur les
véritables enjeux que pose le commerce électronique à
l ' e n t rep rise et de voir comment une va ri able du marke t i n g-
mix comme le prix s'intègre dans cet ensemble.
La variable « prix »
La viabilité d'une activité commerciale dans Intern e t
dépend de son pri x , mais il est de moins en moins
considéré comme une condition nécessaire et non suffi-
sante pour rester en cours e1 8. Diff é rents systèmes se
rencontrent dans Internet, depuis la gratuité jusqu'au
paiement. Dans la présente partie, nous nous intéresse-
rons uniquement au prix du produit acheté en ligne. Nous
ne traiterons pas de la question relative à la fiscalité, ni
des moyens de paiement et de leur sécurité.
Le choix d'un modèle d'affaires apparaît ici inévitable
selon le type d'activité économique que l'on désire enta-
mer sur Internet. Ainsi, selon que l'on diffuse gratuite-
ment des données ou que l'on propose des pro d u i t s
payants ou de l'information moyennant rémunération, le
type de modèle d'affaires est différent.
La gratuité
Ce sont principalement les services et l'information qui
sont offerts gratuitement dans Internet. À cet égard, deux
types de sites sont à distinguer. Dans un premier temps,
les sites publics ou parapublics émanant d'un niveau de
go u ve rn e m e n t , d'une institution de re ch e rche (unive rs i t é )
ou encore d'une quelconque organisation non gouverne-
mentale entrent dans cette catégorie. Ces sites proposent
p rincipalement de l'info rm ation à téléch a rger sous la fo rm e
de brochures ou de cahiers.
Concernant les universités, leurs centres de recherche
mettent souvent à disposition des résultats de recherche
qu'ils offrent sous la forme de cahiers tout à fait gratui-
tement. Par exemple, l'Institut de recherche sur les PME
p ropose la plupart de ses publ i c ations en ligne1 9. Les
gouvernements proposent plutôt de l'information géné-
rale pour les consommateurs et les entreprises, mais là
encore la gratuité permet au plus grand nombre, sans
aucune restriction, de bénéficier de l'accès au produit.
La gratuité de cette information obéit ainsi à la mission
p re m i è re de ces institutions: ê t re au service de la commu-
nauté. Le site de Communication Québec20 dispense des
brochures gratuites permettant aux citoyens d'obtenir de
l'information sur les formalités à respecter dans le cas de
la naissance d'un enfant par exemple.
Dans un second temps, les entreprises proposent, elles
aussi, en partie toutefois, des produits gratuits. Leur stra-
tégie est toutefois différente dans la mesure où elles ne
dévoilent qu'une partie du produit pour que le consom-
mateur21 fasse l'acquisition du reste. Ainsi, la firme de
s o n d age Internet Nua2 2 d i ffuse gracieusement des résumés
de ses études dont les rapports sont disponibles dans leur
intégralité sur le site, moyennant quelques milliers de
d o l l a rs. Cette strat é gie est notamment suivie par plusieurs
firmes de consultants. Elle vise d'ailleurs à attirer le plus
grand nombre de clients et à les inciter, tôt ou tard, à
s ’ abonner pour avoir accès à l’intégralité de l’info rm at i o n .
Ainsi, pour proposer une offre gratuite, seuls quelques
modèles comme les communautés virtuelles ou les port a i l s
Les modèles d'affaires électroniques
représentent un ensemble assez hétérogène,
dans lesquels les entreprises peuvent agir
parfois à divers niveaux à la fois (boutique
électronique et communauté virtuelle).
d'information généraux23 ou spécifiques24 principalement
financés par de la publicité fonctionnent selon ce
principe. En parallèle, bien évidemment, les modèles
payants existent sous de nombreuses formes.
Le payant
Bien évidemment, il n'y a rien de révo l u t i o n n a i re à
affirmer qu'à l'instar du monde physique réel, le monde
v i rtuel propose des produits et des services paya n t s .
L'achat d'un livre ou d'un disque compact chez Archam-
bault25, d'un chien26, d'outillages27 ou même d'une voiture
(prochainement disponible sur le site de Ford Canada
pour la province de l'Ontario) nécessite, en contrepartie,
non plus une monnaie « sonnante et trébuchante » mais
é l e c t ro n i q u e, puisque cet adjectif accompagne désorm a i s
tout le monde de l'Internet. On se trouve donc ici dans le
p a radigme des célèbres boutiques électro n i q u e s , vo i re
des rares centres commerciaux virtuels, mais pour ceux
uniquement qui ont franchi les deux premières étapes
des sites Web : aspect info rm ationnel et intera c t i o n n e l
pour se rendre à l'étape ultime de l'aspect transactionnel.
Dans le cadre de la diffusion d'information toutefois, le
cyberconsommateur n'a pas encore intégré le fait qu'il
d o ive payer pour avoir accès à cette info rm at i o n .
D ' a i l l e u rs , comme le rappelle Sch wa rt z2 8 : «Th at's the fi rs t
principle of Webonomics : Consumers will rarely pay a
subscription fee for access to a Web site ». Une expli-
cation peut être donnée à ce phénomène par le fait que
l ' i n fo rm ation divulguée dans Internet est majori t a i re m e n t
gratuite, que de nombreux fournisseurs d'accès gratuits
ont fait leur apparition, si bien que le consommateur
d resse un parallèle et re chigne à débourser pour des
nouvelles, l'accès à des sites de clavardage29, le téléchar-
gement de logiciels ou de musique.
Petit à petit, toutefois, les consommateurs acceptent le
fait que certains sites soient d'accès payant. Et la
révolution apparaît lorsque les modèles d'affaires (voir
a rt i cle Le cy b e rp ro d u i t , p. 55) proposent plusieurs modes
de paiement. A i n s i , on a vu ap p a ra î t re trois types de
paiement : le paiement global, le paiement indirect et le
paiement ponctuel30.
Le paiement global consiste à payer un abonnement
pour avoir accès à un contenu informationnel, pouvant
dans certains cas être diffusé sur un autre support. C'est
le cas de l'abonnement à certaines bases de données,
dont le support est parfois physique (CD-RO M , p a r
exemple). De nombreux journaux procèdent de la sorte.
On se trouve alors dans un modèle d'affaires de courtage
d ' i n fo rm at i o n , dans lequel le consommateur paie en
é ch a n ge d'un serv i c e. Les industries de l'immat é riel pour-
raient, dans un avenir proche, être intéressées par cette
formule en proposant des abonnements à leurs services,
m oyennant un volume d'heures de consultation des
documents, des téléchargements offerts à chaque mise
à jour. On peut alors imaginer qu'un forfait Microsoft
existe, par lequel entreprises et consommateurs pour-
raient obtenir les dernières versions des logiciels, l'accès
à des dépannages en ligne et la consultation des ouvra-
ges de référence. C'est donc un nouveau paradigme qui
apparaît, dans lequel toutefois ces entreprises ne font
qu'une entrée timide. Microsoft31 ne propose que la mise
à jour de certains fi ch i e rs ou utilitaire s ; il n'est pas
encore question de pouvoir obtenir en ligne la dernière
version de « Windows». Sans doute, l'amélioration de la
bande passante de l'Internet et l'ouverture d'esprit des
internautes permettront cette audace.
De son côté, le paiement indirect consiste à établir une
distinction entre le produit et le service que l'on met en
ligne d'une part, et l'information que l'on diffuse sur ce
produit ou ce service d'autre part. Dufour précise à cet
égard que dans le cadre d'une librairie virtuelle, il est
facile d'imaginer qu'un Internaute doive payer, ne serait-
ce qu'un coût minime, pour consulter la base de données
de cette libra i rie sur la disponibilité d'un ouvrage, o b t e n i r
de l'information sur son prix, pouvoir lire le quatrième
de couverture et d'un autre côté, réaliser une transaction
intégrale dans le cas où cet ouvrage l'intéresserait et qu'il
voudrait se l'approprier. Chez Amazon, on ne distingue
pas ces deux services, et l'achat d'un ouvrage couvre les
frais de promotion en quelque sorte.
Fi n a l e m e n t , le paiement ponctuel est re l atif à la
consultation (pay per view) ou à l'usage (pay per use) 32.
Ce type de paiement est utilisé pour de petites sommes
d ' a rge n t , et lorsque le consommateur désire une info rm a-
tion bien spécifique dans le cadre d'un tout (ex . : a ch at
d'un art i cle précis dans une rev u e, ce qui n'est pas
possible avec son homologue physique). Ainsi, dans le
domaine académique, la consultation d'un papier de la
célèbre Harvard Business Review se facture par article
désiré. De la même façon, l'accès aux archives de la
revue L ' A c t u a l i t é3 3 se fait moyennant la consultat i o n
d'une base de données ex i geant l'inscription de son
numéro de carte de crédit. Bref, le consommateur paie
uniquement pour ce qu'il cherche, ce dont il a besoin. Ce
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p rincipe peut donc para î t re plus équitabl e ; la publ i c i t é
des revues est toutefois nécessaire pour financer un cert a i n
nombre de coûts. Seule la dématérialisation totale de ces
produits permettrait de facturer des articles à l'usage,
mais il faudrait imaginer alors la disparition du papier, à
moins que les éditeurs optent pour l'intégration de la
p u blicité sur Intern e t , ce qui est en voie de déve l o p p e m e n t .
La relation entre prix et modèle d'affaires
De la gratuité d'un côté au produit payant de l'autre
s'échelonne le long d'un continuum tout un ensemble de
modèles de gestion du prix (gratuité, prix proposé par le
consommateur, prix négocié, prix fixé par le manufactu-
rier). En effe t , comme le précise Rey n o l d s3 4, des modèles
d ' a ffa i res comme les sites d'ench è res ou encore les
catalogues ne peuvent gérer le prix de la même façon.
Deux aspects sont à considérer : celui où le commerçant
fixe les prix, qu'il modifie en fonction du client, et celui
où le consommateur propose les siens.
Les prix émanant des commerçants
La personnalisation de l'offre et l'analyse du compor-
tement du consommateur ont permis au vendeur de
discriminer l'offre par les prix35. Les modèles de gestion
dynamique permettent de proposer un prix changeant
dans le temps et cette fluctuation dépend du nombre de
ventes effectuées : si le produit rencontre des acheteurs,
le prix augmente , si le produit ne trouve pas preneur, le
prix baisse jusqu'à ce que quelqu'un le trouve suffisam-
ment bas pour acheter. Cette pratique existe bien plus
souvent qu'on ne pourrait se l'imaginer, y compris pour
des produits peu chers. À titre indicatif, certains livres
sont offerts selon ce principe sur le site Site Sell36.
Concernant les catalogues ou les traditionnels sites de
commerces permettant l'achat en ligne, à l'inverse, tous
les clients ont droit au même prix, et les rabais et les
promotions sont proposés à tous en même temps. Ainsi,
deux strat é gies sont possibles pour un modèle de boutique
électronique.
Les prix proposés par les consommateurs
À l'inve rs e, dans le cadre des ench è res électro n i q u e s ,
c'est le consommateur qui fixe le prix auquel il est prêt
à acheter le produit proposé à la vente. En fonction
des mises, il y a ou non surenchère sur le produit en
question. Peu de différences notoires sont à souligner
par rapport à son équivalent réel; l'avantage des enchères
électroniques est d'éviter des coûts de transport tant que
la marchandise n'a pas trouvé preneur. Par ailleurs, en
raison de la publicité qui subventionne ce type de modèle
d'affaires, il permet de proposer à la vente des produits
parfois uniques ou en très petite quantité, comme des
surplus d'inventaire.
En parallèle de ce modèle, l'approvisionnement électro-
nique (ou les appels d'offres électroniques) n'est autre
que la version virtuelle des célèbres appels d'offres. En
lieu et place d'un produit, il s'agit d'un service qui est mis
aux enchères et le vainqueur, cette fois, est celui qui aura
proposé le prix le plus bas pour réaliser le contrat décrit
dans l'offre. Il convient de distinguer deux types d'appels
d'offres. Il y a les appels d'offres privés disponibles pour
les fournisseurs de façon ciblée ainsi que les appels
d'offres publics disponibles pour tous les fournisseurs
ayant accès à la plateforme d'affaires (exemple de Merx
précédemment cité). Ce sont le plus souvent les grandes
e n t rep rises ou les administrations publiques qui ont
re c o u rs à ce type de plat e fo rm e. To u t e fo i s , les PME
peuvent aussi prendre part à ces marchés. Les bénéfices
que les demandeurs en retirent résultent de leur capacité
à obtenir une multitude de soumissions de la part de
PME sous-traitantes; ceux qui ont lancé l'appel d'offres
n'ont alors qu'à faire leur choix en considérant l'aspect
compétitif du coût et certains critères de qualité. Les
bénéfices sont importants pour les PME car elles sont en
mesure de profiter de nouvelles opportunités d'affaires,
de diminuer les coûts de soumission et de collaborer
avec d'autres sous-traitants. Pour les appels d'off res priv é s ,
l ' exemple de Trading Process Netwo rk Regi s t e r3 7, u n e
filiale commerciale de General Electric, est éloquent.
Par ailleurs , un autre modèle d'affa i res est le RFP3 8.
Le c o n s o m m ateur est l'acteur prédominant (C2B3 9) et
recherche des offres commerciales (flux informationnel)
via un site ap p ro p ri é , fi xe son off re en termes de
caractéristiques (prix maximum) et reçoit en échange les
propositions des entreprises. En fonction des réponses, il
choisira les produits ou services correspondant le mieux
à ses attentes et réalisera la transaction (flux de march a n-
De la gratuité d'un côté au produit payant
de l'autre s'échelonne le long d'un continuum
tout un ensemble de modèles de gestion
du prix (gratuité, prix proposé par
le consommateur, prix négocié, prix fixé par
le manufacturier).
dise de la part de l'entreprise et monétaire émanant du
consommateur). Parmi les exemples de telles relations,
on note des sites comme Pri c e l i n e4 0 ou Fre e M a rke t s4 1.
Sur ce type de modèle, les transactions sont longues
(plusieurs semaines ou plusieurs mois) et parfois soumi-
ses à des contraintes figées de la part de l'entreprise,
notamment en matière de volume à acheter.
Dans le secteur de l'hôtellerie, certaines entreprises ont
opté pour ce système, certainement pour répondre à la
baisse de demande lors de la saison morte. Ainsi, le site
permet au client de faire une offre dite raisonnable pour
une chambre, en retour de quoi l'entreprise offre ou
s'abstient de louer au demandeur. C'est le principe que
p ropose l'auberge L'Estére l4 2, m e m b re de la chaîne Hôtel-
lerie Champêtre, qui stipule explicitement sur sa page de
p roposition de prix le message suiva n t : « Faites-nous une
offre. Dites-nous le prix que vous voulez payer par jour,
par chambre. Repas et activités non inclus».
Finalement, un autre modèle offre la possibilité au con-
sommateur de transiger via des agents intelligents, que
ce soit pour comparer des prix ou faire des enchères43.
Raymond et Menvielle44 recensent deux types d'agents
à ce nive a u : les agents de comparaison des prix et les
agents de négociation.
Les agents de comparaison de prix45 permettent d'iden-
t i fier les prix des produits re ch e rchés et d'identifi e r
les fournisseurs qui les vendent et qui proposent le prix
le plus compétitif. Les logiciels les plus connus sont
BargainFinder, de la firme de consultants Andersen, ou
e n c o re Ja n go4 6. Bien ava n t , la célèbre unive rsité du
Michigan (MIT) avait développé les premiers modèles
d'agents, et même s'ils font aujourd'hui figure d'ancêtres,
la déontologie veut que nous les citions. Il s'agit de Kas-
bah47 et de Tête-à-Tête48. Ces agents intelligents s'avèrent
utiles tant pour les particuliers que pour les entreprises,
leur faisant économiser temps et argent à la recherche de
« l'offre du siècle». À l'heure actuelle, la préférence va à
des logiciels d'aspect plus convivial comme Copernic
Shopper49.
Les agents de négo c i ation sont efficaces sur les sites
d'enchères électroniques. Les agents participent pleine-
ment au processus de négociation. Auction Bot50 est un
agent permettant de réaliser des enchères électroniques.
L ' ava n t age de cet outil est que l'on peut entière m e n t
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p a ra m é t rer le type d'ench è res que l'on désire (temps,
type d'offres...). À la différence des autres logiciels de ce
type, Auction Bot possède une interface personnalisable
qui lui permet, une fois renseignée, d'agir de façon auto-
nome. Il agit ainsi en tant que mandataire pour le client
qui l'utilise.
Le para d oxe de ces modèles d'affa i res est qu'ils ont
justement été abandonnés en raison «du coût du temps
passé dans la négociation »51. Le marchandage des prix,
laissé à la discrétion des pays du tiers-monde (notamment
dans les souks), revient en force dans cette économie de
l'information et du savoir. Mais peut-être n'est-ce qu'un
phénomène cyclique, pérenne?
Quoi qu'il en soit, ces nouvelles fo rmes de modèles
d'affaires, dans lesquels le client est passé du stade passif
à celui de proactif, changent la donne et renvoient le
monde physique à la préhistoire des relations acheteurs-
ve n d e u rs. Désorm a i s , le client dispose d'un pouvo i r
d'autant plus important qu'il joue sur la seule variable
considérée par l'entrep rise comme un reve nu et non
comme un coût5 2 : le prix. En réponse à cette tendance,
l' e n t rep ri s e, en proposant la vente via les nouvelles tech n o-
logies, permet de réaliser des gains en baissant ses coûts
de pro d u c t i o n , de distri bution et de pro m o t i o n , b re f
certains coûts de transaction rééquilibrant ainsi la rela-
tion. Nous avons synthétisé nos propos dans le tableau 1
c i - ap r è s , qui résume les éléments que nous ve n o n s
de mentionner.
Conclusion
Au terme de cette brève argumentation, plusieurs ques-
tions se posent et nombre de lecteurs se demandent cert a i-
nement, à l'instar de Smith, Bailey et Brynjolfsson53, ce
qu'il en est des prix, de leur élasticité, de la stratégie
pour compenser les coûts et de la dispersion des prix.
Ainsi quatre grandes questions se posent :
• Les prix sont-ils généralement moins élevés sur
Internet?
• Les cyberconsommateurs sont-ils plus sensibles à
de timides modifications du prix sur Internet?
• Les commerçants ajustent-ils leur prix plus souve n t
et plus sensiblement sur Internet?
• Les écarts entre les prix les moins élevés et les
plus élevés sont-ils moins importants sur Internet?
Bien que ces auteurs n'aient étudié que les prix d'articles
tels que les livres et les disques, les résultats montrent en
e ffet que les prix de ces produits sont généra l e m e n t
moins élevés sur Internet54, que les cyberconsommateurs
sont plus sensibles à de timides modifications du prix sur
Internet, que les écarts entre les prix les moins élevés et
les plus élevés sont moins importants sur Internet et
finalement, que les commerçants proposent certes des
prix légèrement inférieurs sur Internet par rapport aux
boutiques tra d i t i o n n e l l e s , mais que cette strat é gie ne
rime pas avec une augmentation des ventes pour autant.
Voici donc une réponse intéressante pour les commerçants
désireux d'ouvrir une boutique virtuelle et ne sachant pas
quelle stratégie adopter en matière de positionnement au
niveau du prix.
Cependant, quel est le réel intérêt d'un consommateur
qui, même s'il gagne quelques dollars en achetant par
Internet, ne peut jouir de son produit immédiatement, si
ce n'est de l'effet de mode duquel il pourra se vanter? Au
cours de l'année 2001, 13 % des Québécois ont en effet
acheté en ligne , ce qui représente une légère hausse par
rapport à l'année précédente55.
Par ailleurs, pour les fournisseurs d'information gratuite
à destination des consommateurs ou d'autres entreprises,
ils peuvent être tentés par les modèles hy b ri d e s , c o n s i s t a n t
à divulguer gratuitement de l'information sur un portail
ou un site traditionnel, tout en s'assurant des revenus
substantiels grâce aux redevances des annonceurs.
Une des principales difficultés, en ce qui a trait à cette
variable, est de proposer des modèles encore trop avant-
gardistes, si bien que les consommateurs, tout comme
les annonceurs ou les commerçants, ne croient pas à sa
viabilité. Espérons toutefois – et nous croyons que cela
est possible en raison du jeune âge de l'Internet – que de
• Les prix sont-ils généralement moins élevés
sur Internet ?
• Les cyberconsommateurs sont-ils plus sensi-
bles à de timides modifications du prix sur
Internet ?
• Les commerçants ajustent-ils leur prix plus
souvent et plus sensiblement sur Internet ?
• Les écarts entre les prix les moins élevés et
les plus élevés sont-ils moins importants sur
Internet ?
nombreuses autres innovations feront leur apparition en
proposant des modèles plus évolués encore.
Avant de conclure sur cette variable, il nous semble
intéressant de préciser au lecteur que l'utilisation d'un
modèle d'affaires électronique sur Internet ne doit pas
d é roger des règles traditionnelles de fi x ation des pri x :
les mêmes principes s'appliquent, que l'on soit dans le
monde physique ou virtuel. À ce ch ap i t re, d ' a i l l e u rs , B é gi n
et autre s5 6 rap p o rtent le commentaire d'un diri ge a n t
d'entreprise ayant un site Web57 et qui précisait à juste
titre : « Quand on fait du e-commerce, c'est le commerce
qui est important, pas le e ».
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tronique sur Internet ne doit pas déroger des
règles traditionnelles de fixation des prix : les
mêmes principes s'appliquent, que l'on soit
dans le monde physique ou virtuel.
n
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PME, Rapport de veille-synthèse présenté à Développement
économique Canada.
45 Par ailleurs, le consommateur peut rechercher le meilleur prix
pour un produit en allant sur divers sites ou confier cette tâche
à des agents intellige n t s , de petits moteurs de re ch e rch e
paramétrables qui réaliseront cette tâche pour lui (ce sont les
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L'entrepreneurship :
une force de notre société 1
Jean-Guy Saint-Martin
Développement économique Canada
L'entrepreneurship au XXIe siècle représente, on le voit
bien, beaucoup plus que des mots. Il s'agit d'une réalité
bien vivante, d'une force de notre société, dont les résul-
tats tangibles sont de plus en plus évidents. L'entrepre-
neurship n'est ni une mode, ni un phénomène nouveau.
Ce qui est nouveau, en revanche, c'est son importance
stratégique dans le développement de l'emploi. De fait,
dans la term i n o l ogie euro p é e n n e, le terme entrep re n e u ri at
renvoie à la création d'entreprise et donc, à la création
d'emploi, d'où l'intérêt de l'État.
Une étude récente du Global Entrepreneurship Monitor
(GEM) recensant plus de 21 pays industrialisés démon-
tre que le Canada se classe parmi les pays industrialisés
a ffi chant un taux d'entrep re n e u ri at élevé. La situat i o n
est particulièrement encourageante au plan de l'entrepre-
n e u ri at féminin alors que le pourc e n t age de fe m m e s -
e n t rep re n e u res (6,9 %) est de loin supé-
rieur à celui d'autres pays, comme la
France et l'Irlande.
Au cours des années 1980, les PME
québécoises ont connu une très bonne
p e r fo rmance au ch ap i t re de l'emploi.
Entre 1973 et 1995, leur part de l'em-
ploi est passée de 36 % à 44 %, après
avoir atteint un sommet d'env i ron 47 %
en 1990. Malgré un recul provo q u é
par une situation économique difficile
au début des années 1990, les PME
continuent à occuper une place très
importante dans l'économie, ce qui distingue le Québec
du reste du Canada et en particulier de l'Ontario, dont
seulement le tiers des emplois dépend des PME.
D epuis le début des années 1980, l ' i m p o rtance re l at ive
des PME sur le plan de l'emploi dans le secteur
m a nu fa c t u rier a beaucoup fl u c t u é , culminant à 49 %
en 1990 pour retomber à 43 % en 1998. La récession
du début des années 1990, qui a pro fondément nui à la
c roissance des entrep ri s e s , explique en partie cette
situation. La mondialisation des marchés, qui a imposé
de nouvelles règles de compétitivité et instauré la
nécessité de revoir et de re s t ru c t u rer les pro c e s s u s
d ' a ffa i res en pro fo n d e u r, constitue l'autre fa c t e u r
d ' i m p o rt a n c e.
La fragilité des PME
La situation des PME a toujours été relativement fragile.
Selon une statistique non officielle du milieu des PME
mentionnée dans l'étude de février 2000 de l'Ordre des
a d m i n i s t rat e u rs agréés du Québec (ADMA) sur les
Besoins et attentes en services-conseils de la PME au
Québec, 40 % d'entre elles cessent leurs activités avant
la fin de leur première année d'exploi-
tation et à peine 10 % passent le cap
des dix années.
Selon l'ADMA, les problèmes de ges-
tion, la méconnaissance de leurs mar-
chés et la sous-capitalisation seraient
les principales raisons explicatives de
ce fort taux de fluctuation.
Mais que nous réserve l'ave n i r ? Le
c o n t exte des entrep rises évolue très rap i-
dement, comme l'ont démontré main-
tes études et recherches spécialisées ainsi que les travaux
de l'Observatoire de DEC au cours des dernières années.
Il ressort de ces diverses analyses que la mondialisation
des marchés concomitante à la libéralisation des échan-
ges ainsi que le fort courant de déréglementation dans la
plupart des pays industrialisés imposent de nouvelles
règles du jeu.
Moins de prestations
directes à l'entreprise mais
davantage d'information
stratégique et d'expertise-





capable d'aider la PME
à se réinventer.
L'économie du savoir ainsi que les nouvelles formes
d'organisation des entreprises constituent également des
phénomènes nouveaux importants avec lesquels l'entre-
preneur doit composer.
La manière traditionnelle de faire des affaires, de créer
des entreprises et de les gérer doit donc être adaptée en
conséquence. Dans ce nouveau contexte, afin d'assurer
la compétitivité de son entreprise, l'entrepreneur doit
être à même :
• d'acquérir et de maîtriser des compétences
organisationnelles avancées
Au plan de la gestion financière, de la gestion des
ressources humaines axée sur le développement
continu du capital humain et intellectuel et de la
valorisation des compétences, de la veille stratégi-
que, etc. ;
• de fo rmuler des strat é gies d'affa i res plus complexe s
S t rat é gie de commerc i a l i s ation sophistiquée et diff é-
renciée selon les marchés, partenariats et alliances
stratégiques ;
• d'adopter de nouveaux modes
d'organisation industrielle
Chaînes logistiques intégr é e s , t e ch n o l ogies d'info r-
m ation et de commu n i c at i o n ,a ffa i res électro n i q u e s ,
fonctionnement en réseaux.
Quelques résultats de recherche
Les recherches commanditées par Développement éco-
nomique Canada s'entendent sur le fait que le fonction-
nement en réseaux, les re l ations d'affa i res et l'info rm at i o n
s t rat é gique seront dans l'avenir des fa c t e u rs déterm i n a n t s
de la compétitivité des entreprises dans un monde où les
impératifs technologiques, commerciaux et concurren-
tiels seront de plus en plus complexes. Pour l'entreprise,
l'incertitude et le risque d'affaires augmenteront d'autant.
Afin de se prémunir contre ce risque accru, l'entrepre-
neur dev ra adapter son style de gestion. Selon Ju l i e n
et Jacob (étude sur les PME en croissance), le dirigeant
de l'avenir devra faire preuve d'un leadership beaucoup
plus ouvert, ce qui remet en question le rôle traditionnel
de l'entrepreneur-dirigeant. La responsabilité de gestion
s e ra de moins en moins exe rcée par l'entrep reneur de
façon isolée mais dev ra être part agée avec d'autre s
membres de l'organisation en fonction de leurs domaines
de compétence.
Cette compréhension différente des enjeux de la PME
soulève par voie de conséquence la nature de l'interven-
tion publique en soutien au développement de l'entrepre-
neuriat. Le type de leadership ouvert qui émerge par voie
de nécessité conduit à une interdépendance accrue des
a c t e u rs économiques et donc, de l'entrep rise avec son
environnement de soutien. Les programmes publics de
soutien à l'entrepreneuriat devront tenir compte de cette
nouvelle donne et mettre davantage l'accent sur le déve-
loppement du rôle d'interm é d i ation économique que
l ' e nv i ronnement de soutien aux entrep rises doit être à
même d'offrir à l'entrepreneur. Donc, moins de presta-
tions directes mais davantage d'information stratégique
et d'expertise-conseil.
Comme l'a démontré l'étude de l'ADMA, les PME
demandent une offre de service axée sur leurs besoins
spécifiques appuyée par des interventions sur mesure.
La nécessité d'un mode de leadership différent, davan-
t age ouve rt et s'ap p u yant sur un réseau de soutien et
d ' ex p e rt i s e, implique que l'on ajuste notre compréhension
de l'innovation et des milieux innovateurs.
Dans ce nouveau modèle, l ' i n n ovation devient un pro c e s-
sus intera c t i f, qui se réalise principalement en entrep ri s e s
et qui englobe toutes les phases de la stratégie d'affaires,
ne se limitant plus aux seules dimensions tech n o l ogi q u e s
ou techniques. 
Mais les entreprises n'oeuvrent pas dans le désert et ne
peuvent être dissociées de leur contexte territorial. On
pourrait dire ainsi va la région, ainsi vont les entreprises
et vice-versa. Comme l'ont fait ressortir les travaux de
Réjean Landry de l'Université Laval, l'innovation est
au coeur du dynamisme des régions performantes du
Québec. Les régions pouvant compter sur un cadre de
soutien à l'innovation (capital social) bien développé
sont celles qui affichent en retour des taux de dynamis-
me élevés.
Par capital social on entend, e n t re autres ch o s e s , l a
présence de réseaux donnant l'accès à de l'ex p e rt i s e -
conseil et à des services spécialisés, des mécanismes
régionaux de financement, des centres d'éducation et des
instituts de recherche spécialisés.
Comme la ri chesse du capital social va rie de fa ç o n
marquée selon les régions, il s'ensuit que les régions
auront un rapport à l'innovation différencié selon leur
problématique particulière.
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Mais si elles veulent être à même d'aider leurs entre-
prises à assurer leur compétitivité face aux changements
qu'impose la mondialisation, les régions se doivent de
d é velopper une culture de l'innovat i o n , comme l'a
d'ailleurs souligné la présidente du Conseil des sciences
et de la tech n o l ogie du Québec (CSTQ) au dern i e r
congrès de l'Association des économistes du Québec.
Ce défi, toutes les régions doivent le relever, qu'elles
soient déjà performantes ou non sur ce plan. Le défi est
d'autant plus grand pour les régions ayant un capital
social peu développé.
La politique publique
Ce constat porte également à conséquence pour l'orien-
tation des politiques publiques. Il implique que les poli-
tiques de soutien à l'innovation devront être modulées en
fonction de contextes régionaux différents sur les plans
du niveau technologique, de la disponibilité du finan-
cement pour l'innovation, de la présence de ressources
humaines compétentes ainsi que du degré d'ouverture
au part age des connaissances et au réseautage. To ut
comme pour les politiques de soutien aux entreprises, les
politiques globales et générales doivent fa i re place au
sur mesure.
Il importe également de soulever la question de la
nécessité de la relève, qui se pose avec acuité compte
tenu du vieillissement de la génération présente d'entre-
preneurs. Dans plusieurs régions du Québec, ce constat
est aggravé par la migration des jeunes vers les grands
c e n t res urbains, f ragilisant d'autant le tissu entrep re-
neurial de ces régions. Cette problématique est une des
préoccupations de DEC et a résulté en la mise en place
de la Strat é gie Jeunesse de DEC, en part e n a ri at ave c
les SADC.
Cette stratégie, qui s'adresse aux entrepreneurs âgés de
18 à 35 ans des collectivités desservies par les SADC,
comporte trois volets :
• un fonds d'investissement pour jeunes entrep re-
neurs ;
• la mise en place d'un conseiller jeunesse par SADC
et un responsable provincial;
• un programme d'emplois d'été pour les étudiants.
Depuis 1997, l'enthousiasme des jeunes entrepreneurs
pour la Stratégie Jeunesse ne s'est pas démenti. Pour la
période de novembre 1997 à novembre 2000, la stratégie
a permis de financer 1 516 entrepreneurs favorisant ainsi
la mise sur pied ou l'expansion de 1 244 entreprises, dont
13 % provenaient du secteur primaire, 24 % du secteur
secondaire, 59% du secteur tertiaire et 4 % du secteur
quaternaire.
Durant cette période, 16,5 millions de dollars ont été
investis directement auprès des entrepreneurs, générant
des investissements totaux de plus de 102 millions de
dollars qui ont contribué à la création ou au maintien de
4 580 emplois dans les régions du Québec desservies par
les SADC.
Nous sommes fiers d'être, parmi d'autres acteurs et inter-
venants, au coeur de la nouvelle économie et de contri-
buer activement à l'essor des entreprises et des régions
du Québec. Voilà l'objectif vers lequel nous continuerons
d'évoluer à la lueur des valeurs qui nous sont propres.
Note
1 Jean-Guy Saint-Martin est sous-ministre adjoint et conseiller
spécial auprès du Sous-Ministre à Développement économique
Canada pour les régions du Québec. Cet article fait suite à une
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L'entrepreneur socialisé :
traits actuels du créateur d'une petite entreprise
Sophie Boutillier et Dimitri Uzunidis 1
Université du Littoral-Côte d'Opale
L ' e n t rep reneur a-t-il besoin de l'État pour ex i s t e r ? La
question mérite d'être posée au rega rd de la mu l t i-
plication, depuis ces vingt dernières années, des mesures
et des institutions destinées à soutenir l'initiat ive
i n d iv i d u e l l e. L'histoire économique, mais aussi la
théorie économique, nous enseignent
que l'entrep reneur est le moteur du
p rogrès technique et de la ri ch e s s e
des nations. Des noms d'entrep re n e u rs ,
p e rsonnalités hors du commu n , s o n t
restés dans l'histoire, s y n o nymes de
ce dy n a m i s m e, et dont les ex p l o i t s
passés servent à alimenter la légende
de l'entrepreneur2.
Les années qui ont suivi la Seconde
G u e rre mondiale avaient été celles de
la grande entrep rise manag é riale et
de la salari s ation de masse. La petite
entreprise et l'entrepreneur individuel
étaient considérés comme une espèce
en voie de disparition. La période des
m o u vements poujadistes, ceux qui faisaient vibrer le
petit pat ro n at français dans les années 1960, s e m ble à
jamais révo l u e. Au j o u rd'hui le créateur d'entrep rise est
p ro mu au rang de faiseur de rêve pour les nouve l l e s
g é n é rations et il est de nouveau hissé au premier ra n g
des indicat e u rs de croissance et de pro s p é rité économi-
ques. L'État construit et complète un dispositif régle-
m e n t a i re et financier favo rable à la petite entrep rise et,
de l'autre côté, soigne l'image de son fo n d ateur ou de
son rep re n e u r.
Dans ce texte nous développerons une analyse de l'entre-
p reneur en termes de rôles et de fonctions économiques :
l'entrepreneur est un agent économique qui a une fonc-
tion selon la place qu'il occupe dans la division sociale
du trava i l , laquelle se complex i fie et s'ap p ro fondit à
mesure que les technologies et les savoirs progressent.
La fonction principale de l'entrepreneur dans l'économie
capitaliste n'est-elle pas de contribuer à la création et,
s u rt o u t , à la diffusion de tech n o l ogies et de march a n-
dises nouvelles ?
L'industrialisation ayant favorisé une
croissance de la taille des entreprises
(concentration du capital), et donc une
division du travail toujours plus fine
(et une multiplication corrélative des
s t atuts économiques et sociaux des
individus), le rôle de l'entrepreneur est
de contribuer à la reproduction sur une
é chelle élargie de l'économie. La fo n c-
tion entrepreneuriale s'inscrit dans ce
c o n t exte de socialisation irr é ve rs i ble et
c roissante de l'économie par le march é .
Mais à mesure que l'économie se socia-
lise et se complex i fie (tout – l'acte et
l'objet – devenant march é , rap p o rt
marchand et marchandise), différents
types d'entrep re n e u rs (socialisés) peuvent être distingués,




D epuis le XIXe s i è cl e, n o m b re d'économistes ava i e n t
mis en évidence la tendance à la concentration et au
gigantisme industriels. Ils ont constaté que la taille des
entreprises augmente (elles emploient de plus en plus de
salariés et immobilisent des capitaux en quantité de plus
en plus importante) et que les marchés sont contrôlés par
un nombre de plus en plus réduit de grandes entreprises.
K. Marx, en 1857 3, avait posé la question de la structu-
ration monopolistique de l'économie. Par la suite, les
E n t r e p r e n e u r s h i p
La fonction entrepreneu-
riale s'inscrit dans le
contexte de socialisation
irréversible de l'économie
par le marché. L'entrepre-
neur contemporain n'est
plus l'entrepreneur
héroïque du temps des
révolutions industrielles.





auteurs marxistes avaient imaginé que le capitalisme se
collectivisait lui-même (en raison de la domination des
sociétés anony m e s ) ; il ne restait plus qu'à régler la
question politique...
Entrepreneur et concentration du capital
Marx, de son côté, n'avait pas été aussi loin, et s'était
interrogé sur l'articulation entre grandes et petites entre-
p rises. Il a expliqué en substance, à trave rs le concep t
d'«armée industrielle de réserve », que les petites entre-
prises pouvaient opérer comme une soupape de sécurité
en absorbant le surn o m b re des salariés rejeté par les
grandes entreprises.
Près d'un siècle plus tard, en 1942, J. Sch u m p e t e r4,
en pleine Seconde Guerre mondiale, déclare que Marx
avait raison et que le capitalisme ne peut survivre ! Son
raisonnement s'appuie sur la disparition pro b able de
l'entrepreneur remplacé par l'organisation, bureaucrati-
que et ro u t i n i è re, de la grande entrep ri s e. Dans ces
conditions, non seulement les opportunités de création
d'entreprises disparaissent, mais aussi et surtout l'écono-
mique. Les affaires ne constituent plus pour les individus
avides de sensations fo rtes un terrain d'ave n t u re et
d'expériences professionnelles nouveau. C'est un petit
peu comme si le monde économique s'était soudaine-
ment figé. Les années qui ont suivi la Seconde Guerre
mondiale semblaient bien lui donner ra i s o n : le cap it a-
lisme managérial était tout puissant, le manager avait
détrôné l'actionnaire et le petit entrep re n e u r, c o m m e
l'attesteront les thèses sur la «technostructure » de J. K.
G a l b ra i t h5 et sur la « main visible des manage rs » de
A. Chandler6.
Au début des années 1980, alors que la croissance éco-
nomique s'essouffle, que le chômage augmente dans les
pays industrialisés et que la misère et la famine frappent
(à l'aide des plans d'ajustement structurels du FMI) les
p ays en déve l o p p e m e n t , l'idée de la petite entrep ri s e
« qui ne connaît pas la cri s e » réap p a raît alimentée, s u r
le plan théori q u e, par les écrits de J. - B. Say7, d e
J. Sch u m p e t e r, pas celui de 1942, mais celui de 1912
qui plaçait l'entrepreneur au cœur de la dynamique de
l ' a c c u mu l at i o n8, mais aussi sur A. Mars h a l l9 qui ava i t
é l aboré au début du XXe s i è cle une espèce de cohab i-
tation (de partage des marchés) entre grandes et petites
entreprises. Les premières étaient routinières et vouées
à la production de masse ; dirigées par une équipe de
managers, elles étaient la propriété d'un nombre impres-
sionnant d'actionnaires. Les secondes étaient plus souples
dans leur fonctionnement, plus innovantes également, et
se plaçaient sur des segments précis de production délais-
sés pour des raisons techniques et économiques par les
grandes entrep rises. Ces petites entités de production sont
dirigées par leur fondateur, l'entrepreneur individuel.
Le raisonnement de Marshall, qui avait donc été oublié
pendant les années de croissance d'après-guerre, fait de
nouveau l'objet de la curiosité des économistes. Certains
soutiennent, sans précaution, la thèse inverse en annon-
çant que l'avenir appartient à la petite entreprise et que,
par conséquent, la grande entreprise est condamnée à
disparaître10. Mais, dans un sens comme dans l'autre, il
faut à nos yeux éviter ce type de raisonnement qui
consiste à faire se prolonger une tendance dans l'avenir,
sans pre n d re en cause l'influence de para m è t res mu l t i p l e s
susceptibles de l'influencer, de faire varier sa trajectoire
et même de la renverser. Et, s'il faut lire avec circons-
pection les écrits de J. Schumpeter, il faut cependant
ga rder à l'esprit l'une de ses répliques bien connu e s :
« non seulement le capitalisme n'est jamais stationnaire,
mais il ne peut jamais le devenir11 ». Ce qui signifie, en
d'autres termes, que le capitalisme est un système socio-
économique qui a fait du ch a n gement une norme de
comportement.
L'histoire récente montre bien que les grandes entrepri-
ses n'ont pas disparu, mais aussi qu'elles multiplient les
accords de coopération, elles fusionnent, elles absorbent
les plus vulnérables... Ce qui inaugure la création, dans
un avenir proche, d'entreprises de taille mondiale de plus
en plus importantes. Po u rt a n t , la mondialisation des cap a-
c i t é s productives, commerciales et financières des entre-
prises n'a pas entravé la création de petites entreprises.
Au contraire.
Entrepreneur, socialisation et réseaux
Fondements théoriques
De grands pays industriels comme les États-Unis et le
Japon ava i e n t , dès les années 1950, mis sur pied des
m e s u res et créé des institutions destinées à soutenir
l'initiative individuelle et la création d'entreprises, tant
pour des raisons économiques (maintenir la concurre n c e )
que pour des raisons politiques (protéger la démocratie
en évitant la formation d'entreprises monopolistiques).
L'État français a attendu la fin des années 1970, c'est-à-
dire que la crise économique s'intensifie, pour prendre
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des mesures de soutien à la création d'entrep rises et à leur
i n s e rtion dans l'économie nat i o n a l e. Aux yeux des politi-
ques, les petites entreprises sont dotées de qualités deve-
nues inestimables : elles innovent et créent des emplois.
Pour tenter de comprendre ce phénomène en apparence
c o n t ra d i c t o i re, il conv i e n t , selon nous, de pre n d re du re c u l
et mettre en évidence un élément commun au cap i t a l i s m e,
quelle que soit la période considérée, qu'il s'agi s s e
d'aujourd'hui, d'il y a vingt, quarante ou deux cents ans.
En relisant les grands classiques de l'économie politique,
en premier lieu A. Smith1 2, que constat o n s - n o u s? Lors q u e
ce dernier cherche à expliquer les avantages qu'entraîne
l'invention de la monnaie sur l'économie de troc, il mon-
tre qu'il est très difficile de trouver deux coéchangistes
dont les désirs d'échange correspondent exactement.
L'usage de la monnaie permet de décaler dans le temps
l'échange de marchandises. Or derrière la monnaie, il n'y
a pas seulement une relation d'équivalence entre une
quantité de biens et une quantité de monnaie, il y a aussi
(et surtout) une organisation économique, des rapports
de pouvoir, un État, en bref une organisation sociale au
sens large du terme.
Près d'un siècle plus tard, K. Marx, en élaborant aussi
une réfl exion sur la genèse de la monnaie, fe ra un ra i s o n-
nement comparable pour montrer que la multiplication
des échanges, consécutive à l'usage de la monnaie, a
tendance à tout réduire à l'état de marchandise et à
a c c ro î t re la division du travail. D'où le concept de
« t ravailleur collectif» qui montre précisément que l'acti-
vité économique, en entraînant la mu l t i p l i c ation des
échanges marchands, favorise sa socialisation : division
du travail dans l'entreprise et entre les entreprises, sépa-
ration de la propriété des entreprises (actionnaires) de
leur gestion (managers), emboîtement de la production
et des services, etc. C'est donc ce processus de socia-
lisation que nous souhaitons mettre en évidence ici et
qui sera la base de notre démonstration ultérieure.
L ' e n t rep reneur indiv i d u e l , même doté d'une immense
fortune, ne peut faire face aux besoins en capital de
l ' i n d u s t ri a l i s ation. En reva n ch e, la S. A. et le march é
financier y pourvoient. La machine (machine-outil ou
ordinateur) décuple la productivité du salarié. Mais cette
machine (et/ou le savoir scientifique, technique, com-
mercial, etc.) est, elle-même, le résultat d'un travail. Elle
a été conçue, fabriquée, expérimentée, commercialisée
par une organisation, par une entreprise. L'économie se
présente tel un gigantesque puzzle où les éléments (ici
les fonctions économiques) s'imbriquent les uns dans les
autres. Dans les années 1930, lorsque R. Coase13 pose la
question « Pourquoi la firme existe-t-elle?», il y apporte
une réponse de même nature. La firme existe parce
qu'elle permet d'endogénéiser les relations marchandes.
L'organisation (c'est-à-dire l'entreprise) se substitue au
marché. Ce faisant Coase apporte aussi une explication
fondée sur la croissance des entreprises, remettant en
cause l'hypothèse d'atomicité du march é , base du modèle
néoclassique de la concurrence pure et parfaite.
Or, c'est cette idée toute simple dans son principe que
l'on semble re d é c o u v rir sous un autre terme dep u i s
quelques années: l'économie (ou la société) des réseaux.
Prenant appui sur des travaux en psychologie sociale de
l'Américain J. L. Moreno14 et sur le développement des
m oyens télématiques de commu n i c at i o n , les économistes,
les sociologues, mais aussi les géographes, les anthropo-
logues ou les politologues ne parlent plus que du réseau.
Pour ce qui concerne l'économie, le réseau se superpose
sur la loi de l'offre et de la demande. En effet, pour que
cette loi puisse fonctionner, il faut que s'établissent des
relations de confiance entre les agents économiques.
Ainsi derrière la fixation du cours d'un titre en Bourse, il
y a des relations interpersonnelles qui influencent son
évolution dans un sens ou dans un autre. Mais est-ce
qu'il en fut dans l'histoire autrement ?
Derrière des agrégats, derrière des mécanismes mis en
évidence par l'analyse macroéconomique, il y a toujours
(et il y a toujours eu) des entreprises, des hommes et des
femmes. La lecture des biographies de quelques grands
e n t rep re n e u rs ou banquiers , mais également la lecture de
romans de Balzac ou de Zola au XIXe siècle ou, plus
près de nous, du Bûcher des vanités de Tom Wolfe, mon-
t re cl a i rement ce qu'il y a parfois de sordide derri è re
les mécanismes économiques. On pourrait objecter que
l'analyse en termes de réseaux permet précisément de
montrer ce qu'il y a d'humain et de social (de relationnel)
derrière la froideur des mécanismes économiques. Mais
en fut-il jamais autrement ?
Le réseau ?
Le terme « réseau» est également utilisé par les écono-
mistes, les sociologues, mais aussi les gestionnaires dans
un sens un peu différent, tout particulièrement lorsqu'il
s'agit d'expliquer le processus conduisant à la création
d'entreprise. Pour créer son entreprise, il convient d'avoir
un réseau pour trouver une clientèle, des financiers, de
bons salariés, des associés peut-être, en bref de disposer
de la bonne et abondante information pour trouver des
fonds, des marchés ou bien encore pour tirer profit au
bon moment d'une évolution technologique (que ce soit
l'automobile, l'informatique, l'acier ou les biotechnolo-
gies, peu importe. Chaque époque a ses technologies de
pointe ! ). D'ailleurs, l'économiste libéral I. Kirzner15 ne
l'avait-il pas montré en énonçant la théorie de la vigi-
lance, qui consiste à expliquer que l'entrepreneur doit
être à l'affût du monde pour en saisir les opportunités?
Mais si nous revenons à la biographie des grands entre-
preneurs, de ceux que nous nommons des entrepreneurs
h é ro ï q u e s , nous constatons que la constitution d'un réseau
de relations de diverses natures a toujours été à la base
de la réussite entrepreneuriale. La famille, bien évidem-
ment, joue un rôle fondamental, parce qu'elle est le
premier lien entre l'individu et la société, et surtout parce
que la famille peut apporter des moyens financiers, de la
main-d'œuvre et des marchés. L'État a, de l'autre côté,
fait les grands noms, tels Renault, C i t ro ë n , Fo rd ou Honda.
Les marchés publics, la guerre ou encore la préparation
de celle-ci, ainsi que la réparation de ses dégâts leur ont
été très profitables.
Mais revenons à notre raisonnement. Notre ra i s o n n e-
ment se présente de la façon suivante : nous définissons
l'entrepreneur en tant que fonction sociale. L'entrepre-
neur est certes un individu, mais celui-ci a un rôle dans
l'économie en fonction de la place qu'il occupe dans la
société, prise au sens large du terme, c'est-à-dire selon la
place que l'individu occupe dans la division sociale du
travail. Bien évidemment, en apparence, les choses ne se
présentent pas de cette façon. L'individu est persuadé
qu'il agit de son propre chef, d'autant qu'il appartient à
une société qui a placé au plus haut niveau l'initiative
individuelle et la réussite personnelle. Mais au travers
d'une grille de lecture théorique, on constate que le
c o m p o rtement de tel ou tel type d'individu obéit à
certaines règles qui sont déterminées par la règle du jeu
économique (loi du march é , c o n c u rre n c e, e n ri ch i s s e m e n t
personnel, etc.). Or le contexte économique dans lequel
s'inscrit l'individu, s'il obéit toujours aux même règles de
fonctionnement énoncées, se complexifie. Les relations
m a rchandes se mu l t i p l i a n t , la division du travail ne
touche pas seulement la fabrication, mais touche aussi
de plus en plus des activités intellectuelles. Les moyens
de financement s'affinent aussi : de nouveaux moyens et
méthodes de financement apparaissent. Les financiers à
titre individuel ou pour le compte d'autres individus ou
organisations jonglent habilement avec les cours des
titres et des monnaies. Cet ensemble n'est pas laissé à la
volatilité du marché. L'État y occupe une place impor-
tante, puisque par les mesures qu'il va prendre, il va
ch e rcher à orienter les décisions des agents économiques,
ce que les économistes libéraux dénoncent. En part i c u l i e r,
M. Friedman16 critique une politique de dépenses publi-
ques qui, par l'effet d'éviction qu'elle provo q u e, i n fl u e n c e
négativement les décisions des agents économiques.
L'État va donc en quelque sorte canaliser le marché à la
fois pour atténuer les distorsions en matière d'accumula-
tion, mais aussi pour pousser la croissance économique.
Depuis la Seconde Guerre mondiale et l'affirmation des
p rincipes key n é s i e n s , les modalités d'intervention de
l'État dans l'économie se sont renforcées, même si elles
se sont adaptées aux exigences du profit. En dépit de
la résurgence des modalités libérales de gestion de
l'économie, qu'il s'agisse de créer une demande solvable
ou d'aider les entreprises à innover ou à embaucher, dans
son principe, l'intervention de l'État n'est guère remise
en question. En reva n ch e, ce qui a ch a n g é , c'est l'objectif :
ou la demande, ou l'offre. Opposer en ce sens la théorie
key n é s i e n n e, d'une part , et la théorie de la cro i s s a n c e
endogène, d'autre part, est riche d'enseignements.
Or l'État a précisément dans son objectif, depuis une
vingtaine d'années, l'entrepreneur et la création d'entre-
prises. Cet intérêt témoigne de préoccupations touchant
au renouvellement du système productif. L'entrepreneu-
riat doit apporter des idées et des pratiques productives
et orga n i s ationnelles nouvelles et doit perm e t t re la
création d'emplois, puisque les grandes entreprises, en
raison d'un nouveau mode de fonctionnement (à la fois
plus décentralisé et plus automatisé) ne sont plus à
même de créer des emplois (salariés), comme elles l'ont
fait massivement pendant les deux décennies qui ont
s u ivi la Seconde Guerre mondiale. Tous les État s
cherchent dans ces conditions à créer un mouvement de
va-et-vient entre le salariat et le travail indépendant lui
permettant de se soustraire de ses obligations sociales
(en termes de prestations de chômage notamment). Dans
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Nous définissons l'entrepreneur en tant que
fonction sociale. Aujourd'hui, la création
d'entreprise s'inscrit dans le cadre défini par
les stratégies d'externalisation des grandes
entreprises et, bien sûr, par les mesures de
politique économique prises par l'État. D'où
l'expression d'entrepreneur socialisé.
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ce cadre, la création d'entreprise tend à se simplifier à
l'image de ce qui se passe en Grande-Bretagne où l'on
peut créer une entreprise en 24 heures. En France, des
m e s u res ont été prises récemment pour alléger les
d é m a rches administrat ives. Il n'y a plus qu'un seul
g u i chet pour re c evoir les documents nécessaires à la
création d'une entreprise.
La création d'entrep rise est (p a ra d ox a l e m e n t?) une affa i re
d'État, pour reprendre le titre d'un article paru dans le
j o u rnal pat ronal Les Éch o s du 11 av ril 2000, où la
secrétaire d'État aux PME, au commerce et à la consom-
m ation se posait la même question. L'entrep re n e u r
contemporain n'a d'existence que par rapport à l'ensem-
ble auquel il appartient. La création d'entreprise s'inscrit
dans le cadre défini par les stratégies de sous-traitance,
de part e n a ri at et d'ex t e rn a l i s ation des grandes entrep ri s e s
et, bien sûr, par les mesures de politique économique
p rises par l'État. D'où l'ex p ression d'entrep re n e u r
socialisé que nous avons tenté d'élaborer afin de bien
m o n t rer que l'entrep reneur existe en fonction des
besoins de l'économie et, plus encore, en fonction des
objectifs poursuivis par les agents dominants du système
productif : l'État et les grandes entreprises.
Différents types d'entrepreneurs
socialisés pour des fonctions
économiques différentes
L'entrepreneur socialisé, celui qui agit dans le contexte
de socialisation de l'économie précédemment décri t ,
n'est pas unique. Il se décline selon différents modes.
Nous en avons défini trois en fonction de la place qu'ils
occupent dans l'économie, et plus particulièrement dans
la division sociale du travail.
L'entrepreneur technologique opère dans le domaine de
la valorisation d'un savoir scientifique et technique de
haut niveau et de la commercialisation d'un ensemble
de ses dérivés. Il est une sorte d'intermédiaire entre la
science et la production. Il participe ainsi à l'élévation
des forces de production.
L'entrepreneur de proximité a pour fonction de recréer
un lien social là où il a été mis à mal par le reflux du
salariat. La création d'entreprise est motivée par les mar-
chés locaux de services ou d'artisanat qui se développent
pour sat i s fa i re des besoins autre fois comblés par la
famille ou les services publics.
L'entrepreneur traditionnel est celui qui existe de tout
temps. Commerçant de quartier, prestataire de services à
la personne, petit artisanat dans l'agroalimentaire ou
l'habillement. Il peut aussi refaçonner la tradition tirant
profit de l'aménagement du temps de travail, qui offre
par moments plus de temps libre aux salariés, et de la
s o l vabilité de certains segments du marché due à
l'accroissement des inégalités des revenus au sein des
classes moyennes et à un certain attrait depuis quelque
temps pour les produits naturels et une certaine forme
de qualité de vie (produits « n at u re l s » , « c u l t u re l s » ,
« l o c a u x » , e t c.). Nous ra n geons dans cette cat é go ri e
aussi les sous-traitants de capacité des grandes entre-
prises et des franchisés, pour qui le risque de marché, la
technicité et la commercialisation de leur production
sont soumis à des stratégies et des normes définies par
des entreprises plus grandes.
L'entrepreneur technologique
L ' e n t rep reneur tech n o l ogique est généralement haute-
ment diplômé et il cherche à tirer profit des opportunités
qu'offrent les technologies nouvelles. La micro-informa-
tique au début des années 1980, l'Internet aujourd'hui,
l ' e n t rep reneur tech n o l ogique est à l'affût du progr è s
technique pour l'orienter vers des marchés encore inex-
p l o i t é s : c r é ation d'une entrep rise de commerce sur Intern e t
pour sat i s fa i re les amat e u rs de liv res histori q u e s , l e s
c o l l e c t i o n n e u rs de timbre s , pour brader les billets d'av i o n
ou les produits électro m é n age rs , rien de fo n d a m e n t a l e m e n t
nouveau. Le principe de base reste toujours le commerce
(qui d'après Von Hayek serait bien plus ancien que l'agri-
culture). Mais ce qui est nouveau, c'est le service qui est
apporté et l'application de combinaisons nouvelles de
savoirs et des techniques d'information.
L ' e n t rep reneur tech n o l ogique peut également exe rc e r
une activité productive, en concevant des logiciels ou du
m at é riel de précision. Dans ce cas, il y a de fo rtes ch a n c e s
pour que son entreprise se situe dans une technopole à
l'image de la Silicon Valley californienne. Il y aurait en
E u rope plusieurs dizaines de tech n o p o l e s , mais seulement
une dizaine de taille relativement importante, compa-
rable à celles des États-Unis. Les technologies relient
entreprises (grandes et petites) et recherche, illustrant en
cela la fameuse formule de J-B. Say, qui définissait
l'entrepreneur comme une espèce d'intermédiaire entre
le savant qui produit la connaissance et l'ouvrier qui
l'applique à l'industrie. L'entrepreneur technologique est
en ceci celui qui fait les beaux jours des théoriciens de
l'économie (Say, S ch u m p e t e r, K i r z n e r, G i l d e r. . . ) , celui qui
« révolutionne l'économie».
La technopole apporte également à l'entrepreneur un
soutien administratif, des infrastructures logistiques et
les moyens d'accéder à des sources de financement et de
conseil (les banquiers, les financiers du capital-risque ou
e n c o re les fameux «business ange l s» ) , le pro blème majeur
étant de trouver des individus intéressés par vos idées
pour y risquer des fonds. La multiplication des inves-
t i s s e u rs dans le cadre d'une société de cap i t a l - ri s q u e
permet précisément pour chaque investisseur d'atténuer
les conséquences négat ives en cas de fa i l l i t e, v i e u x
principe de la loi des grands nombres. Mais alors que ses
opérations se faisaient aux premiers âges de l'industrie
de façon plus fortuite et informelle, la socialisation de
plus en plus poussée de l'activité économique et la géné-
ralisation des rapports marchands ont conduit à créer
un cadre et une procédure institutionnelle propices à
l'épanouissement de l'initiative entrepreneuriale « révo-
l u t i o n n a i re ». L'histoire des grandes inve n t i o n s , de la
photographie au cinéma, en passant par l'automobile et
l'avion, regorge de rencontres entre entrepreneurs, mues
par la « l ogique du ga rage » et de grands fi n a n c i e rs qui
avaient une foi très forte dans les bienfaits (en progrès et
en profit) que la technologie pouvait apporter.
Mais encore plus que dans le passé, ce sont très souvent
les grandes entrep rises qui en créent de petites. Les
pratiques de l'essaimage ou de l'intrapreneuriat peuvent
s'inscrire dans des stratégies d'externalisation des gran-
des entrep rises qui ch e rchent non véri t ablement à confi e r
au marché ce qu'elles produisaient elles-mêmes, mais
à le fa i re fab riquer par des entrep rises juri d i q u e m e n t
indépendantes. Cela permet aux grandes entreprises de
s'alléger d'éventuels problèmes susceptibles de survenir,
même si par ailleurs il a été montré que les petites
e n t rep rises qui ap p a rtiennent à un groupe sont plus
p e r fo rmantes que celles qui sont indépendantes. Pa r
exemple, l'essentiel des dépenses de recherche et déve-
loppement (R&D) réalisées par les PMI en France est le
fait de filiales de gro u p e. Les PMI indépendantes ne
réalisent que 2 % de ces dépenses17. Dans ces conditions,
l'initiative individuelle est canalisée par les exigences
de la grande entreprise et non par la contrainte directe
du marché.
La socialisation de la fonction entrep re n e u riale tra n s-
paraît également par la place de plus en plus importante
qui est donnée à l'enseignement. Les grandes écoles de
c o m m e rc e, les écoles d'ingénieurs et les unive rsités pous-
sent leurs diplômés vers la création d'entreprise, alors
qu'autrefois leur voie était toute tracée, soit dans l'admi-
nistration, soit dans une grande entreprise. Des diplômes
de haut niveau spécialisés dans la création d'entreprise
sont également créés pour orienter les individus ve rs
l'entrepreneuriat18.
L'entrepreneur de proximité
Le chômage de longue durée, les problèmes de la petite
enfance, des personnes malades, âgées ou handicapées,
la réinsertion professionnelle de personnes en difficul-
tés, le recyclage des déchets sont autant de besoins qui
constituent pour l'entrepreneur de proximité des oppor-
tunités de création d'entreprise. Le point commun de ces
activités est qu'elles s'inscrivent dans le vide laissé par le
reflux du salariat et par la marchandisation tous azimuts
des besoins humains, y compris de ceux des catégories
les plus vulnérables de la population. Les entrepreneurs
de proximité sont des personnes moyennement diplô-
mées (Bac +2 ou +3) ou disposant d'une ex p é ri e n c e
professionnelle dans le domaine de l'activité considérée.
La création d'entreprise dans ces domaines est guidée
par des structures différentes sans points communs avec
celles du capital-risque ou des technopoles, par exemple.
La création de ces entreprises est généralement soutenue
par des associations d'aide à la création qui apportent,
selon les cas, moyens de financement et soutien logisti-
que (montage du dossier, études de marché, etc.).
Ce sont des entreprises de proximité parce qu'elles se
limitent à un marché local, à une demande bien ciblée. Il
s'agit ici aussi en règle générale de la vente d'un service
qui autrefois pouvait être réalisée au sein de la cellule
familiale au sens élargi du terme. Mais l'éclatement de la
famille, l'éloignement physique entre les plus âgés et les
plus jeunes, entre le lieu de travail et le lieu d'habitation,
ont entraîné l'apparition de nouveaux besoins qui seront
s at i s faits non plus de façon info rmelle au sein de la
famille, mais par une organisation extérieure, par une
e n t rep ri s e. De la liv raison d'un repas à domicile, d e
l'organisation de fêtes, de la garde des enfants... la liste
est longue des activités qui peuvent donner lieu à la
création d'une entreprise. L'aménagement du temps de
t rava i l , le ch ô m age, le temps libre sont également à
l'origine de création d'entreprises dans ce domaine.
Par ailleurs, si la création d'entreprise dans les services
aux personnes permet de répondre à des besoins non
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satisfaits ni par la famille ni par l'État providence, elle
constitue souvent pour le créateur lui-même le moyen
de sortir d'une situation précaire, parfois de chômage de
longue durée. La création d'une entrep rise dans ces
domaines s'inscrit dans la continuité du processus de
s o c i a l i s ation décrit plus haut. En d'autres term e s , l e
marché et l'entreprise prennent en charge des besoins qui
pour la plupart étaient du ressort de la sphère familiale ;
ce qui constitue une sorte de poursuite du mouvement
d'ouverture de nouveaux marchés dans les actes les plus
é l é m e n t a i res de l'indiv i d u : l ' a l i m e n t at i o n , le tra n s p o rt ,
les loisirs, la santé et l'éducation. C'est en cela que ces
entrepreneurs innovent.
L'entrepreneur traditionnel
L'entrepreneur traditionnel actuel est généralement peu
d i p l ô m é , mais il a des compétences pro fe s s i o n n e l l e s
spécifiques (acquises par le système de formation et de
stages pratiques ou encore par l'expérience d'un métier
a n t é rieur). Nous re n c o n t rons aussi certains indiv i d u s
diplômés qui, faute d'embauche, sont contraints de créer
leur petite entreprise. Cet entrepreneur exerce son acti-
vité dans des secteurs tels que le commerce de détail,
le petit artisanat de quartier (boulangeries, boucheries,
coiffeurs, etc.), l'artisanat de « beaux quartiers » (fabri-
cation et préparation à la commande : jouets, vêtements,
p roduits du terro i r, e t c. ) , la réparation et l'entre t i e n
( p l o m b i e rs , p e i n t res en bâtiment, é l e c t ri c i e n s , e t c. ) .
Certains d'entre eux peuvent faire preuve d'innovation
soit en se remettant à la franchise ou à la sous-traitance
(auprès d'une grande entreprise ou d'une administration),
soit en entrant dans la toile d'Internet. Ils peuvent rejoin-
dre ainsi l'entrepreneur technologique en se servant des
compétences des entrep rises de la «n o u velle économie» .
Dans ce cas, la jonction de l'entrepreneur avec les grands
réseaux d'innovation sera réalisée, mais celui-ci doit
augmenter et diversifier très rapidement sa production,
ce qui exige des capitaux nouveaux, des compétences
nouvelles et un agrandissement sans faille de son entre-
prise, processus difficile à réaliser à défaut d'innover et
de rechercher des appuis nouveaux.
Bien évidemment se pose également la question de la
propriété du capital et du contrôle stratégique de l'entre-
prise. Nombre de ces petits entrepreneurs, franchisés ou
sous-traitants font partie de l'espace stratégique d'une
grande entrep ri s e. L'entrep reneur est pris en main par
une orga n i s ation qui le fo rm e, le fa m i l i a rise avec les
techniques de gestion et les technologies de production,
qui lui offre un marché ou une enseigne, mais qui lui
impose ses normes de production et de commercialisa-
tion (cadences, qualité, délais, agencement, etc.).
L ' e n t rep reneur traditionnel peut exe rcer son activ i t é ,
avons-nous dit, dans des secteurs à forte valeur ajoutée
et surtout dans des activités nouvelles, même s'il s'agit
des activités liées au temps libre (tourisme, sport, jeux,
e t c. ) , c ' e s t - à - d i re des activités qui se développent réguliè-
rement depuis les années 1960 et qui doivent prendre
une plus grande ampleur dans les années à venir en
raison du « t ravail à la cart e » et des effo rts des collec-
tivités territoriales en matière de valorisation culturelle
et touristique. Dans ces conditions, le moulin de Maître
Cornille, qui périt avec son maître et le triomphe de la
minoterie, peut à nouveau prospérer. Le moulin devien-
dra un haut lieu touristique et d'apprentissage, et les
visiteurs emporteront de la farine «naturelle» obtenue à
p a rtir du blé moulu par le moulin qui bouge avec « l a
re s p i ration du bon dieu » , pour rep re n d re la fo rmu l e
d'Alphonse Daudet dans ses Lettres de mon moulin.
Conclusion
L'entrepreneur technologique est en général celui auquel
on pense à la lecture des écrits de Say ou de Schumpeter.
Il innove et participe à la diffusion des savoirs de haut
niveau. Dans une période de renouvellement rapide des
technologies, où le cycle de vie des produits est de plus
en plus court , l ' e n t rep reneur tech n o l ogique ch e rche moins
à durer qu'à céder au plus offrant et le plus rapidement
p o s s i ble une entrep rise dont la valeur marchande va
fo rcément se déprécier à court term e. Il doit alors
innover et trouver des capitaux, introduire son entreprise
en bourse, s'associer, se vendre. Il n'en est pas de même
en revanche pour les deux autres types d'entrepreneurs,
qui cherchent au contraire à durer ; leur emploi et leur
revenu en dépendent. La fonction économique princi-
pale est, pour le premier, de marchandiser les services
autrefois fournis gratuitement par la famille. C'est dans
ce sens que ce type d'entrepreneur innove : il invente de
n o u velles pratiques sociales et de nouveaux liens sociaux
L'entrepreneur contemporain n'est pas
seulement l'entrepreneur innovateur au sens
schumpeterien du terme, la petite entreprise
(au sens de Marx et de Marshall) accompagne
le développement du capitalisme de la grande
industrie et de la grande finance.
et renforce encore plus la socialisation par le marché de
l'économie. La création de ce type d'entreprise s'inscrit
généralement dans le cadre d'une politique d'emploi et
de réinsertion pro fe s s i o n n e l l e, où les associations de
toute nature et l'État jouent un rôle fondamental.
Enfin, le profil de l'entrepreneur traditionnel correspond
à l'entrepreneur type dont P. Poujade dénonçait la dis-
parition dans les années 1950-1960. Mais cette catégorie
d'entrepreneur se diversifie aussi. La tradition se moder-
n i s e ! Nombre de commerçants et d'artisans (pro a c t i f s )
adoptent les nouvelles technologies d'information et de
communication. Ils sont alors à l'affût de l'évolution de
nouveaux besoins solvables. Mais comme l'entrepreneur
de proximité, l'entrepreneur traditionnel cherche à s'ins-
c ri re dans la durée. Son objectif n'est pas de reve n d re son
e n t rep rise dès qu'elle a fait ses pre u ves. Au contra i re, c ' e s t
à ce moment que l'entreprise peut (s'il s'agit d'une entre-
p rise autonome) s'inscri re dans une logique pat ri m o n i a l e.
Le tableau 1 résume les grandes idées que nous défe n d o n s
dans ce texte.
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L'entrepreneur contemporain n'est pas seulement l'entre-
preneur innovateur au sens schumpeterien du terme
(même si l'entrepreneur technologique de la « nouvelle
économie » acquiert, par le discours politique, tous ses
attributs), sans perdre de vue l'idée que la petite entre-
prise (au sens de Marx et de Marshall) accompagne le
développement du capitalisme de la grande industrie
et de la grande finance. Notre propos était de montrer
que la fonction entrepreneuriale s'inscrit dans un cadre
social précis. Le rôle de l'État est donc dans ce domaine
fondamental pour orienter les comportements. Mais
l'explosion des technologies nouvelles de l'information
et de la communication et des marchés financiers (qui
doivent apporter de nouveaux moyens financiers à la
création d'entreprises) pourrait bien se révéler être un
facteur de crise et de déstabilisation de l'économie, alors
que le nombre de spéculateurs dans Internet augmente.
L'activité de ces entrepreneurs rentiers peut se résumer à
ces trois verbes : misez, cliquez, récoltez !
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Le présent conflit entre les fondamentalistes musulmans
et le monde occidental, et plus part i c u l i è rement les État s -
Unis, s'inscrit dans un contexte historique qu'il ne faut
jamais oublier. Nous tenterons ici de montrer comment
la théorie topodynamique peut nous aider à mieux com-
p re n d re ce qui se passe derri è re les
at t e n t ats terro ristes et les bombard e-
ments américains. En nous inspirant
des travaux de Tellier1, nous tenterons
ici de mieux saisir le contexte topody-
namique de trois fa c t e u rs déterm i n a n t s
dans ce conflit :
1) le re t a rd économique pris par les
pays musulmans sur l'Occident ;
2) la rancœur de nombreux hab i-
tants des pays en déve l o p p e m e n t
e t , s i n g u l i è re m e n t , des pays à
population musulmane ;
3) la place de l'Afghanistan dans l'évolution topo-
dynamique mondiale.
Le lecteur notera qu'une des cara c t é ristiques de la théori e
topodynamique tient à son refus d'évoquer les facteurs
c u l t u rels comme pre m i è res causes du progrès et du décl i n
économiques. Dans l'optique topody n a m i q u e, les fa c t e u rs
s p atio-économiques doivent être compris et évoqués ava n t
qu'une explication proprement culturelle (trop souvent
simpliste et raciste) soit re ch e rch é e. Le présent texte donne
une illustration éloquente de cela.
L'explication topodynamique du re t a rd pris
par les pays musulmans sur l'Occident
La toute première chose qui doit être soulignée concer-
nant les pays musulmans, c'est qu'ils ont été, avec la
Chine et l'Empire by z a n t i n , à l'ava n t - ga rde de la
civilisation pendant au moins 800 ans (de 650 à 1480
environ), à une époque où l'Occident croupissait dans le
Moyen Âge. Il ne faut jamais oublier qu'au moment de
la conquête de l'Amérique en 1492, la chrétienté était
assiégée de toutes parts par l'Islam. En
1453, soit seulement 39 ans avant la
d é c o u ve rte de l'Améri q u e, ce qui re s t a i t
du si grand et si riche Empire byzantin
est tombé aux mains des Turcs musul-
mans avec la conquête de Constanti-
nople. Toute la partie balkanique de
l ' E u rope s'est alors re t rouvée sous
domination musulmane.
À la même époque, les Arabes étaient
t o u j o u rs très présents en Espagne (leur
dernier bastion, Grenade, ne tombera
aux mains d'Isabelle de Castille et de
Fe rdinand d'Aragon qu'en janv i e r
1492, neuf mois avant la découverte
de l'Amérique). À l'est, jusqu'en 1480, les Mongols de la
Horde d'Or convertis à l'Islam dominaient toujours la
Russie en exerçant une réelle suze raineté sur les
principautés russes demeurées chrétiennes orthodoxes.
La lutte des Russes contre les puissances musulmanes se
poursuivit jusqu'à la fin du XVIe siècle et même au-delà.
Il ne faut pas oublier non plus que les Turcs ont failli
s ' e m p a rer de Vienne à quelques rep ri s e s , la toute dern i è re
étant en 1683. Les contre-attaques occidentales qui ont
pris la forme des Huit Croisades (qui se sont déroulées
de 1095 à 1291) se sont toutes, à l'exception de la toute
première, soldées par des échecs.
L'interprétation topodynamique de tout cela est liée à la
géographie et aux évolutions spatio-économiques. Tout
débute dans la région de Sumer vers 3500 avant J.-C.
avec l'apparition du tout premier système urbain qui a
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ques doivent être compris
et évoqués avant qu'une
explication proprement
culturelle soit recherchée.
été à l'origine du premier corridor topodynamique, le
Grand Corridor. Jusqu'à la chute de l'Empire romain
d'Occident en 476 après J.-C., la tendance topodyna-
mique dominante à l'intérieur de ce corridor a pointé
ve rs l'ouest. Le cœur de l'activité économique s'est
déplacé lentement de Sumer vers Babylone et vers la
Méditerranée en suivant l'Euphrate et le couloir syrien
pour atteindre la Phénicie, puis l'Anatolie et la Grèce
e u ropéenne et enfi n , l ' I t a l i e. Le mouvement a même
eu tendance à se pours u iv re ve rs la Gaule et ve rs
l'Angleterre (Britannia). Sous l'empereur Trajan (qui a
régné de 98 à 117 après J.-C.), l'Empire romain a atteint
son étendue maximale tant vers l'est que vers l'ouest.
Comme l'Atlantique constituait un cul-de-sac, l'Améri-
que n'ayant pas encore été découverte, le mouvement
topodynamique vers l'ouest était stoppé et l'Empire
romain, coincé. Continuer l'expansion historique vers le
nord-ouest était impossible, tandis qu'inverser le mouve-
ment topodynamique vers le sud-est était sans précédent
historique. Face à ce dilemme, l'empereur Hadrien (qui
a régné de 117 à 138 après J.-C.) choisit de figer les
f ro n t i è res de l'empire en se repliant sur cert a i n e s
f ro n t i è res nat u relles (le Danu b e, le Rhin...) et en
fortifiant la frontière (mur d'Hadrien entre l'Écosse et
l'Angleterre).
L'empereur Constantin (qui a régné de 306 à 337 après
J.-C.) est celui qui a pris la décision de rebrousser le
chemin topodynamique en recentrant l'Empire sur une
nouvelle capitale, Constantinople. Ce mouvement, qui
correspondait sans doute à une évolution topodynami-
que déjà perçue par Constantin, conduira à terme à
l'éclatement de l'Empire en deux sous-empires, l'empire
d'Occident et celui d'Orient, puis à la chute de l'empire
d'Occident en 476.
Les effets de la chute de l'empire d'Occident ont été
incommensurables. Par exemple, on estime que le taux
d'urbanisation de l'Occident est passé d'au moins 6 % à
0 % aux lendemains de la chute de Rome. La civilisation
occidentale, qui était à l'avant-garde de l'humanité quand
Rome dominait, s'est presque effo n d r é e. L'empire d'Ori e n t
a sauvé ce qu'il a pu pendant presque mille ans (de 476
à 1453 après J.-C.). À partir de 622 après J. - C . , l e
mouvement topodynamique vers l'est va prendre de plus
en plus la couleur de l'Islam. Cela conduira à la domi-
nation de trois nouveaux pôles : Damas, Le Caire (près
de l'ancienne Memphis) et, s u rt o u t ,B ag d a d, qui se tro u ve
à environ 80 kilomètres de l'ancienne Babylone.
La nouvelle vague topodynamique vers l'est qui propulsa
l'Islam se fit sentir jusqu'en Inde (que les Mog h o l s
musulmans vont longtemps dominer) et, à l'intérieur du
c o rridor asiat i q u e, jusqu'en Chine (en passant pas
l'Afghanistan) et jusqu'en Indonésie et en Malaisie. Le
triomphe de l'Islam semblait devoir durer encore des
millénaires quand la découverte de l'Amérique et de la
route de l'Inde passant au sud de l'Afrique chambarda
l'histoire du monde. Cette découverte ne peut se com-
prendre sans évoquer le réveil de l'Occident qui coïncide
en bonne partie avec les Croisades. Ces dernières ont
forcé les Occidentaux à affronter l'Islam, ce qui les a
conduits à importer de la civilisation musulmane ce
qu'elle avait de meilleur et aussi à innover afin de
pouvoir remporter un jour la bataille. Cette « moderni-
sation» de l'Occident fut lente (elle dura quatre siècles,
de la première croisade en 1095 à 1492) et elle déboucha
d i rectement sur la découve rte de l'Amérique et de la
route vers l'Inde.
La découverte de l'Amérique équivaut à un cataclysme
topodynamique. Dans le Grand Corridor, le mouvement
vers l'ouest reprit instantanément. Le pouvoir économi-
que passa progressivement de l'Orient vers le nord de
l'Italie (Ve n i s e, G ê n e s , Milan et Flore n c e ) , puis ve rs
le nord de l'Europe (Bru ge s , A nve rs , A m s t e rdam et
L o n d re s ) , ce qui amorça le déclin économique des régi o n s
musulmanes du globe.
Cependant, jusqu'à la révolution industrielle et l'avène-
ment du transport motorisé en 1825, l'écart entre le
monde musulman et l'Occident demeurait relatif. C'est
avec la révolution industrielle et l'avènement du
transport motorisé que cet écart est devenu dramatique.
La révolution industrielle a amené foncièrement deux
choses en termes de domination économique. D'une
part, elle s'est produite en Angleterre et a conduit à la
domination de Londres en Europe et de l'Empire britan-
nique sur une grande partie de la planète, y compris sur
une fo rte pro p o rtion des populations musulmanes (au
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La découverte de l'Amérique équivaut à
un cataclysme topodynamique. Dans le Grand
Corridor, le mouvement vers l'ouest reprit
instantanément. Le pouvoir économique
passa progressivement de l'Orient vers le
nord de l'Italie, puis vers le nord de l'Europe,
ce qui amorça le déclin économique des
régions musulmanes du globe.
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Soudan, au Pakistan, au Bangladesh, en Palestine, en
I n d e, en Malaisie et à Born é o ) , c e c i , sans compter la
forte présence britannique en Irak, en Iran et en Égypte.
D ' a u t re part , l ' avènement du tra n s p o rt motorisé à compter
de 1825 a conduit à l'émergence du corridor américain,
où se trouvent Londres, New York, Los Angeles, Tokyo,
Séoul, Beijing, Moscou, et Berlin, et où ne se retrouve
aucune ville musulmane signifi c at ive. Or, le corri d o r
américain, dont l'épine dorsale est constituée de chemins
de fer, domine le monde aujourd'hui.
C'est ainsi que les tendances topodynamiques ont
dépouillé les pays musulmans de leur ascendant
historique. La force des mouvements topodynamiques a
été si grande que même la présence de grandes quantités
de pétrole dans de nombreux pays musulmans n'a
aucunement freiné le déclin relatif des pays musulmans
par rapport au reste du monde. Il s'est produit avec le
pétrole des pays musulmans ce qui s'est produit avec l'or
et l'argent du Nouveau Monde accaparés par l'Espagne :
ses retombées économiques ont été siphonnées par le
cœur des économies-mondes (au sens de Bra u d e l ) , à
savoir le nord de l'Europe et le nord-est de l'Amérique
du Nord dans le cas du pétrole, et le nord de l'Europe
dans le cas de l'or et l'argent du Nouveau Monde ayant
transité par l'Espagne.
D e rn i è re re m a rq u e : le cœur historique de l'Islam se tro u ve
près du centre du continent euro - a s i atique et l'espace
occupé par l'Islam était surtout continental et non
pas maritime (la Malaisie et l'Indonésie constituent des
ex c eptions à cet éga rd). Or, d epuis l'avènement du
transport motorisé, les forces de localisation favorisent
les régions portuaires. Les trois pôles qui dominent le
monde actuellement, soit ceux de New York, Londres
et Tokyo, sont tous trois des centres maritimes majeurs.
Les grands centres économiques se trouvent aujourd'hui
en périphérie des continents et non pas en leur centre,
ce qui a contri bué à affa i blir le cœur du monde
musulman.
Une remarque doit être faite à propos d'une caracté-
ristique étrange de l'avènement de l'Islam. À l'ouest de la
Malaisie, l'univers islamique s'est constitué à partir d'un
mode de transport dominant, celui des caravanes et du
chameau. Ce mode de transport présentait de nombreux
avantages. Bairoch2 écrit :
« Un homme est capable de transporter par jour
35-40 kilos sur 30-35 kilomètres. Un ch eval peut
porter quelque 90-150 kilos et parcourir 20-40
k i l o m è t res par jour selon la topographie du
terrain et l'aménagement de la piste/route, soit
environ 3-5 tonnes-kilomètre par jour. Le bovin
a des performances encore plus restreintes. Par
contre, le chameau peut transporter des charges
deux fois plus importantes et surtout parcourir
des distances beaucoup plus longues. Même at t e l é
à un engin à roues, ce qui implique par contre
plus de convoyeurs, la performance des animaux
ne s'accroît pas considérablement. Pour le ch eva l ,
avant la généralisation du collier d'épaules et des
ferrures (au Moyen Âge en Europe), la capacité
de tra n s p o rt était, sur de bonnes ro u t e s , de l'ord re
de 4-7 tonnes-kilomètre par jour. D'ailleurs, [...]
la roue n'est pas dans tous les cas la meilleure
solution. »
Comme le fait remarquer Bairoch3, l'apparition du cha-
meau a même fait disparaître le transport sur roue :
«[...] la charrette ou le char et d'autres véhicules
à roues avaient été utilisés au Moye n - O ri e n t
depuis au moins quelques millénaires avant le
d é but de l'Islam. To u t e fo i s , il ap p a raît que
l ' u s age de la roue avait déjà disparu avant la
conquête arabe. L'explication la plus plausible
peut être fournie par l'introduction du chameau,
bientôt prédominant comme animal de transport
dans les sociétés musulmanes [...]. Le chameau
[...] constitue un progrès technologique et non
un recul. Par opposition à la charrette tradi-
tionnelle (avant l'invention du collier d'attelage)
tirée par des bœufs, le chameau présente maints
avantages : il peut porter au moins autant qu'une
charrette attelée à deux bœufs. Par jour, il peut
parcourir en moyenne 25-30 kilomètres, contre
10-15 pour la ch a rre t t e. Un homme suffit comme
conducteur pour 3-6 chameaux, alors qu'il ne
peut s'occuper que d'une charrette. En outre, et
ce n'est pas marginal, la charrette a besoin de
Les trois pôles qui dominent le monde
actuellement, soit ceux de New York, Londres
et Tokyo, sont tous trois des centres
maritimes majeurs. Les grands centres
économiques se trouvent aujourd'hui en
périphérie des continents et non pas en leur
centre, ce qui a contribué à affaiblir le cœur
du monde musulman.
routes, le chameau pas. Enfin, dans les régions
semi-désertiques, le chameau est capable de se
nourrir d'une végétation impropre aux bovins
[...]. Cependant, si l'adoption du chameau a
constitué un progrès, elle a aussi conduit à un
discrédit de la roue qui a certainement eu des
conséquences négatives pour un développement
ultérieur [...].
Lors de l'avènement du transport motorisé, les sociétés
utilisant le chameau comme principal mode de transport
se sont trouvées particulièrement désavantagées du fait
de l'absence de réseaux routiers et aussi du fait que
l'utilisation de la roue et des divers mécanismes qui ont
joué un rôle si important dans la révolution industrielle
y avait été complètement marginalisée. La notion même
de mécanisme avait presque été évacuée de l'esprit des
populations vivant du chameau.
La rancœur des populations 
de la périphérie
L'avènement des transports motorisés a provoqué une
augmentation radicale de la polarisation des populations
et des activités économiques. De 1825 à aujourd'hui,
le taux d'urbanisation de la planète est passé d'environ
5 % à environ 65 %. Il se trouve que la polarisation des
activités économiques est encore plus prononcée que
celle des populations. Si les taux d'urbanisation des pays
en développement tendent à rejoindre les taux d'urba-
nisation des pays développés, le déséquilibre écono-
mique entre les centres et les péri p h é ries ne fait que
s'accroître. Cependant, il convient de remarquer que les
tendances topodynamiques permettent actuellement à
c e rtaines parties de la péri p h é rie de décoller. Nous
pensons en particulier à la Chine orientale (celle qui
touche à la mer de Chine) qui est très bien située par
rapport aux trois corridors topodynamiques.
Certains pays à majorité musulmane tirent aussi profit
des tendances topodynamiques actuelles. Nous pensons
à la Malaisie, à Singapour et à l'Indonésie. Cependant,
la plupart des pays musulmans sont actuellement défa-
vorisés par l'évolution spatio-économique mondiale, du
fait qu'ils se trouvent loin des trois pôles dominants
(New York, Tokyo et Londres-Luxembourg) à partir
desquels la densité de richesse diminue progressivement
et du fait qu'ils sont situés hors du corridor américain,
qui domine le monde actuellement. Cette situation est
particulièrement mal vécue dans les pays qui ont connu
jadis un rayonnement important. Pensons à l'Irak, à
l'Iran, à l'Égypte et à l'Arabie, qui se trouvent au milieu
de tout cela.
Les populations de ces espaces jadis dominants,
aujourd'hui périphériques, sont d'autant plus conscientes
de leur situation défavorable qu'elles ont conscience
d'avoir été, il y a encore quelques siècles, au cœur d'un
Islam triomphant. L'idéologie classique qui lie dévelop-
pement économique et culture les pousse à retourner aux
sources de l'Islam afin de retrouver la prospérité perdue.
Cela est tout à fait naturel. Cependant, dans une optique
topodynamique, cela constitue un cul-de-sac. En effet,
dans une perspective topodynamique, c'est la logique
spatio-économique du développement qui sous-tend les
c u l t u res et non l'inve rs e. Les centres d'économies-mondes
d rainent nat u rellement les re s s o u rces humaines et
intellectuelles des périphéries et favorisent l'ouverture
et les échanges interculturels, alors que les périphéries
se réfugient nat u rellement dans les idéologies de la
s u rv ivance et le culte de la tra d i t i o n , ce qui ne fa i t
qu'accélérer le départ vers les centres des éléments les
plus dynamiques et les plus innovateurs.
La place de l'Afghanistan 
dans l'évolution mondiale
Les Occidentaux, les Nord-Américains en particulier,
connaissent peu l'Afghanistan. Pourtant ce pays occupe
une place unique dans l'histoire. Rappelons seulement
les faits suivants :
1) L'Afghanistan a été conquis par A l ex a n d re le
Grand, alors que les Perses n'y avaient jamais mis
les pieds. Bien plus,Alexandre le Grand y a fondé
une ville, Aï-Khanoum, située sur la célèbre route
de la soie (reliant la Chine à l'Occident depuis des
millénaires) à quelques centaines de kilomètres de
la fro n t i è re actuelle de la Chine. Cette ville gre c q u e
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Lors de l'avènement du transport motorisé,
les sociétés utilisant le chameau comme
principal mode de transport se sont trouvées
particulièrement désavantagées du fait de
l'absence de réseaux routiers et aussi du fait
que l'utilisation de la roue et des divers
mécanismes qui ont joué un rôle si important
dans la révolution industrielle y avait été
complètement marginalisée.
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a prospéré pendant au moins deux siècles avant de
d i s p a ra î t re. Elle fit partie du royaume hellénis-
tique de Bactriane qui couvrait une grande partie
de l'Afghanistan actuel.
2) L'Afghanistan se trouve à l'entrée de la passe de
Khojak et de l'encore plus fameuse passe de Khay-
ber par où sont passés tant d'enva h i s s e u rs de l'Inde,
à commencer par les A rye n s , ve nus de l'Ira n
actuel, qui ont apporté à l'Inde les célèbres Véda
( é c rits ve rs 1800 avant J. - C . , qui sont les plus vieux
textes sacrés au monde et les textes fondateurs de
l'hindouisme) et le système des castes. Aux A rye n s
ont succédé beaucoup plus tard, en 1398 après J. - C . ,
les troupes mongoles de Tamerlan (dont la capi-
tale, Samarkand, se trouve en Ouzbékistan près de
la frontière afghane), puis les Moghols, aussi
d'origine mongole et dirigés par les descendants
de Tamerlan et de Gengis Khan, qui ont aussi
utilisé les mêmes passes pour conquérir l'Inde.
3) En 1737, les Afghans, sous la direction de Nader
S h a h , ont envahi l'Inde et ont même réussi à
prendre le contrôle de Delhi avant de retourner en
Afghanistan.
L'Afghanistan fait partie du corridor asiatique dont
la section nord correspond à la route continentale de la
soie et il commande la principale porte historique de
l ' I n d e. Cette région a connu son ap ogée quand les
relations entre la Perse, l'Inde, la Chine et la Méditer-
ranée ont été maximales, à savoir sous les royaumes
hellénistiques, héritiers d'Alexandre le Grand, puis sous
les Mongols islamisés.
Par contre, l'Afghanistan a perdu tout cara c t è re de
centralité quand la révolution industrielle, l'avènement
du tra n s p o rt motorisé et l'Empire britannique ont
marginalisé le centre du continent euroasiatique au profit
des trois nouveaux pôles dominés par Londres, New
York et Tokyo. Il se trouve que l'Afghanistan est loin de
la mer, presque aux antipodes de New York et à peu près
à égale distance entre le pôle londonien et celui de To kyo ,
ce qui constitue une position part i c u l i è rement défavo rabl e
du point de vue spatio-économique.
Conclusion
Replacée dans le contexte de l'évolution topodynamique
de l'économie mondiale, la récente crise provoquée par
le terrorisme international apparaît comme un effet des
ruptures et des tensions issues de l'évolution mondiale.
Cette crise ne diffère pas fondamentalement des nom-
breuses autres qui l'ont précédée. Depuis l'apparition de
la toute pre m i è re urbex p l o s i o n , celle dominée par
B aby l o n e, et de la toute pre m i è re économie-monde,
celle dominée par Rome, les populations de la périphérie
attaquent le centre en opposant la force de la barbarie
à l'assurance de la civilisation dominante. Cela s'est
produit dans les cas de Babylone, de Rome, de Cons-
tantinople, de Bagdad et du cœur de la Chine. Depuis la
révolution industrielle, l'écart technologique entre les
centres et les périphéries était si grand que les popu-
lations périphériques semblaient incapables d'ébranler
v raiment les centres. Le nouveau terro risme intern a-
tional peut avoir détecté une faille dans le mécanisme de
défense des centres du capitalisme moderne.
Le pro blème fondamental est d'ord re systémique. La
logique spatio-économique du système mondial favorise
une polarisation accrue et, par conséquent, un accroisse-
ment des écarts entre régions riches et régions périphé-
riques. Dans cette logique, les populations défavorisées
sont de plus en plus attirées par les centres et celles qui
ne peuvent y avoir accès ont souvent pour seul recours
de faire des enfants qui pourront s'occuper d'elles au
cours de leur vieillesse. Ces enfants sont pris au même
piège que leurs parents et sont de plus en plus tentés de
recourir à la violence. Les pays, comme la Chine, qui
osent affronter le défi démographique et discipliner leur
reproduction peuvent s'en sortir, comme la Chine réussit
à le faire actuellement. Pour ce qui est des autres pays,
l'avenir est sombre et les répercussions de cet avenir sur
les sociétés du centre ne semblent guère réjouissantes.
Modifier la logique spatio-économique mondiale n'est
pas facile. De fait, jusqu'ici personne n'a su le faire. Les
bouleversements topodynamiques qui ont suivi la chute
de Rome ou la découverte de l'Amérique n'ont en rien
été planifiés ni même entrevus par quiconque. La possi-
bilité de fa i re émerger un nouveau corridor topody n a m i q u e
peut être examinée. Un corridor transtropical me semble
L'Afghanistan a perdu tout caractère de
centralité quand la révolution industrielle,
l'avènement du transport motorisé
et l'Empire britannique ont marginalisé
le centre du continent euroasiatique au profit
des trois nouveaux pôles dominés par
Londres, New York et Tokyo.
pouvoir naître au cours du siècle qui vient. Il relierait
Tokyo, Los Angeles, Mexico, Bogota, Sao Paulo, Johan-
nesbourg, l'île Maurice, Bangkok, Shanghai et Tokyo.
Un tel corridor favo ri s e rait le développement de plusieurs
zones actuellement périphériques tout en s'appuyant sur
p l u s i e u rs zones en plein développement. Ce corridor dont
la logique se défend mettrait à contribution de nombreux
liens qui existent déjà entre Tokyo et Los Angeles ou
entre Bangkok, Shanghai et Tokyo, par exemple. Cepen-
dant, son émergence exigerait la création de liens forts
e n t re Bogota et Sao Paulo et entre Sao Paulo et Jo h a n n e s-
b o u rg, ce qui n'est pas impossibl e. Une strat é gie de
saupoudrage des interventions économiques partout à
travers les pays en développement ne conduit nulle part.
Il s'agit de faire naître des systèmes topodynamiques
nouveaux susceptibles d'amener le développement dans
des zones aujourd'hui marginalisées.
On aura re m a rqué que le corridor tra n s t ropical entrevu ne
passe par aucun pays mu s u l m a n , comme si les zones jadis
dominantes étaient condamnées à payer le prix de leur domi-
n ation passée. Voilà qui dev rait fa i re réfl é chir l'Occident...
Commentaires
Marc-Urbain Proulx
Université du Québec à Chicoutimi
Le texte de Luc-Normand Tellier apporte un éclairage
fort pertinent sur la position des pays musulmans dans la
dynamique spatiale évolutive de la planète. En matière
géopolitique et géoéconomique, ces lumières nouvelles
s ' i n s c rivent parfaitement il me sembl e, dans la nécessaire
vision élargie des interdépendances entre les territoires.
La conclusion de l'auteur concernant la modification
éventuelle de la logique spatio-économique mondiale
représente de la matière à réflexion très stimulante.
Pour le moment, je me limiterai à quelques commen-
taires qui permettront d'appliquer au contexte québécois
t rois composantes soulevées par l'analyse topody n a m i q u e
du théoricien Tellier.
Le repositionnement spatial
L'auteur illustre fort bien un exemple du phénomène de
renversement historique de la hiérarchie spatiale. Les
régions musulmanes qui étaient jadis à l'avant-garde de
la civ i l i s ation mondiale fure n t , par l'entremise de circ o n s-
tances techniques, déclassées de leur rôle central par la
montée en puissance de l'Europe du Nord comme nouve a u
foyer de développement économique, social et culturel. Ce
re t o u rnement spatial majeur à l'échelle mondiale nous off re
une composante topodynamique pour l'analyse du Québec.
Elle illustre fo rt bien certains phénomènes de rep o-
sitionnement spatial. Pensons notamment à Montréal
qui a déclassé Québec au cours du XIXe s i è cle à la
faveur de la révolution industri e l l e, a l o rs que To ro n t o
à pris la re l è ve de Montréal comme métropole cana-
dienne depuis la fin des années 1950. Notons aussi
que la région de la Côte-Nord ne s'est positionnée que
récemment parmi les autres régions avant de stag n e r
rapidement malgré le dynamisme de certains petits
pôles intérieurs. Drummondville, Victoriaville, Granby
et Saint-Georges polarisent la croissance désorm a i s
plus fo rtement que la plupart des autres cap i t a l e s
régionales. Soulignons l'émergence historique, souvent
rapide et généralement fluctuante de centres miniers
et forestiers, accompagnés plus récemment par le posi-
tionnement fo rt de centres de villégi at u re pendant que
p l u s i e u rs centres maritimes péri clitent. Et que dire des
agg l o m é rations urbaines qui subissent de fo rts effe t s
de polari s ation périurbaine tandis que leurs pro p re s
zones centrales et plusieurs zones ru rales sont en
d é v i t a l i s at i o n? Nous notons que plus l'échelle d'obser-
vation est petite, plus les repositionnements spat i a u x
ap p a raissent cl a i rement visibl e s .
Puisque les forces de la polarisation peuvent basculer en
puissance d'un lieu à un autre en modifiant le rapport
centre – périphérie, les territoires périphériques peuvent
en principe améliorer leur polarisation s'ils maîtrisent
mieux ces forces. En cette matière, il existe un important
débat scientifique et une très riche littérature depuis que
Philippe Aydalot, au début des années 1980, a formulé
son postulat sur le renversement de la hiérarchie spatiale
en France. Selon les milieux touchés positivement, le
repositionnement spatial répond certes à des facteurs
s p é c i fiques. Mais ceux-ci ne sont pas toujours très fa c i l e s
à identifier et à mesurer dans leurs effets distinctifs. À
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Drummondville, Victoriaville, Granby
et Saint-Georges polarisent la croissance
désormais plus fortement que la plupart
des autres capitales régionales.
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titre d'exemple, le repositionnement actuel de Rivière-
du-Loup est probablement dû à son carrefour routier,
mais ce facteur semble moins jouer pour Sherbrooke.
La prospère Magog bénéficie d'effets de proximité de
Montréal que Joliette ne semble pas obtenir. Dans un
contexte de pressions inflationnistes dans le corridor des
Laurentides en forte croissance, Rawdon attire de plus
en plus d'activités ve rs sa zone campag n a rd e, m a i s
Lachute n'y arrive pas. Les facteurs jouent à l'évidence
très favorablement dans la région Centre-du-Québec qui
se repositionne fortement mais pas en Mauricie, qui est
moins favorisée actuellement.
La mobilité des facteurs
Tellier souligne aussi l'importance des moyens de
transport dans la dynamique spatiale à l'échelle mon-
diale. La concentration accentuée des activités écono-
miques et de la population s'avère directement reliée à
l'amélioration des moyens de transport. Il s'agit là d'une
régularité topodynamique fondamentale.
Si l'on considère au Québec l'important étalement de nos
villes dans les zones à faible et à très faible densité
situées dans la frange urbaine, peut-être assistons-nous
à un phénomène de concentration déconcentrée. Un
phénomène qui serait largement influencé par l'accrois-
sement de la mobilité grâce à un système de transport
routier plus performant et des véhicules plus fiables. Les
travailleurs sont plus mobiles. Les consommateurs sont
plus mobiles. Et les marchandises sont plus mobiles. Il
apparaît que les économies de proximité et les écono-
mies d'agglomération s'accommodent beaucoup mieux
désormais d'une certaine distance maîtrisée.
La plus grande mobilité des trava i l l e u rs ch a n ge les
modalités de la concentration spatiale. Les longs trajets
entre domicile et travail sont de plus en plus nombreux,
non seulement dans les grandes régions urbaines mais
aussi dans les régions péri p h é riques. Ainsi l'arrivée d'une
entreprise en un lieu donné ne favorise souvent que très
peu le marché domiciliaire autour et ainsi l'assise fiscale
locale basée sur le foncier. Puisque l'entreprise en ques-
tion nécessite des équipements et des services publics
( a q u e d u c, é go u t s , p ave m e n t , é cl a i rage, e t c. ) , qu'elle cause
une certaine pollution (ord u re s , b ru i t , e n c o m b re m e n t ,
dégradation du paysage, etc.) et qu'elle désire évidem-
ment des avantages fiscaux, plusieurs municipalités y
pensent désormais deux fois avant de trop insister pour
attirer certaines entreprises.
La plus grande mobilité des consommateurs favorise
l'établissement de centres commerciaux et des géants de
la distribution aux grands croisements autoroutiers ou
sur les boulevards périurbains des villes. Les répercus-
sions spatiales sont en conséquence importantes non
seulement sur les lieux précis de leur localisation, qui
nécessitent évidemment des services publics, mais aussi
sur les anciennes rues commerçantes qui, sur toute l'aire
de rayonnement du pôle commercial, subissent des
effets de décapitalisation. En outre, puisque les grandes
surfaces font un chiffre d'affaires par employé beaucoup
plus important que dans les petits commerces à propriété
locale, la réduction des emplois et des salaires versés au
total dans le secteur d'activité en question accompagne
la fuite extérieure des profits générés par les activités de
distribution. Ainsi, les répercussions locales et régiona-
les de ce nouveau mode de consommation post-moderne
ne sont pas fo rm i d abl e s , mis à part bien sûr la plus
grande satisfaction présumée du consommateur.
La plus grande mobilité des marchandises favo ri s e
en principe l'industri a l i s ation des péri p h é ries. Elle
a certes permis l'établissement des activités re l i é e s
à l'ex t raction et à la pre m i è re tra n s fo rm ation des
re s s o u rces nat u relles. Elle contri bue actuellement à
re n t abiliser les petites productions à haute va l e u r
ajoutée dans des niches spécifiques reliées au va s t e
m a rché. Mais les activités manu fa c t u ri è res cl a s s i-
ques préfèrent en général se localiser près des gra n d s
m a rchés. Ceci est encore plus vrai depuis que les
petits marchés terri t o riaux dispersés sur le va s t e
espace québécois sont mieux reliés au centre du
Puisque les forces de la polarisation peuvent
basculer en puissance d'un lieu à un autre
en modifiant le rapport centre – périphérie,
les territoires périphériques peuvent
en principe améliorer leur polarisation s'ils
maîtrisent mieux ces forces.
Les travailleurs sont plus mobiles.
Les consommateurs sont plus mobiles.
Et les marchandises sont plus mobiles.
Il apparaît que les économies de proximité
et les économies d'agglomération
s'accommodent beaucoup mieux désormais
d'une certaine distance maîtrisée.
Q u é b e c. Car la distri bution de marchandises peut alors
y être effectuée à moindres coûts, ce qui exe rc e
une fo rte concurrence sur les manu fa c t u res locales,
notamment dans le secteur agro a l i m e n t a i re. L'effe t
protectionniste de leur enclavement partiel étant forte-
ment réduit, les manu fa c t u res péri p h é riques dev i e n-
nent alors une proie facile pour les grandes unités de
p roduction intégrat ri c e s .
On peut ainsi avancer qu'en contexte québécois,
le premier désencl avement d'un terri t o i re favo ri s e
l ' ex p o rt ation et un certain cumul local de cap i t a l
tandis que le désencl avement secondaire accélère les
fuites hors des circuits économiques et réduit le
c u mul local.
Régions portuaires
Tellier avance que depuis l'arrivée du tra n s p o rt moto-
ri s é , les fo rces de localisation favo risent les régi o n s
p o rt u a i res. Si le Québec doit son existence à son
fl e u ve, cet ava n t age semble moins jouer actuelle-
ment car nos centres port u a i res sont en déclin re l at i f,
notamment Montréal depuis l'ouve rt u re de la vo i e
m a ritime du Saint-Laurent. Le tra n s p o rt fe rrov i a i re
est par ailleurs en régression aussi. Plus rap i d e,
plus fl ex i bl e, plus dire c t , le tra n s p o rt ro u t i e r
augmente constamment sa part du march é , même s'il
est plus coûteux. Cette montée en importance de ce
mode de tra n s p o rt génère des effets spatiaux non
n é g l i ge abl e s .
En rendant les entrep rises beaucoup plus libres dans
leur choix de localisat i o n , s o u vent très loin de la ga re
ou du port , le tra n s p o rt routier favo rise la déconcen-
t ration industrielle autour des grands axes ro u t i e rs
p é riurbains et bien au-delà, où les surfaces de loca-
l i s ation sont moins coûteuses. Le tra n s p o rt ro u t i e r
explique en grande partie pourquoi la région métro-
politaine de Montréal décroît en matière d'emplois
industriels depuis quelques décennies. Ce redéploie-
ment hors de la métropole nourrit le mouvement de
localisation industrielle dans le sud-est du Québec.
En effe t , se dessine de plus en plus distinctement
une longue zone en industri a l i s ation sur l'axe des
Appalaches prenant la forme d'un croissant entre les
Basses-Laurentides au nord de la métropole et le sud
de Québec, en passant par Ville Saint-Laurent, Saint-
Jean-sur-le-Richelieu, Granby, Drummondville, Victo-
ri av i l l e, L a c - M é ga n t i c, Th e t fo rd Mines, S a i n t - G e o rge s ,
Sainte-Marie et de nombreux petits centres industriels
limitrophes. La localisation déconcentrée des entre-
prises dans ce croissant polycentrique de production
leur permet de minimiser leurs coûts de transport pour
atteindre le marché américain de plus en plus ouvert
grâce à l'ALENA. Le marché des régions québécoises
s'avère aussi très accessible à partir de cette zone
centrale, de même que celui de l'Ontario et des provin-
ces maritimes. De plus, la main-d'œuvre se fidélise
plus fo rtement sur ces terri t o i res qui leur off rent cadre,
niveau et qualité de vie. Ainsi, en contexte québécois
où nos exportations sont de plus en plus destinées aux
États-Unis, la proximité de la frontière américaine
devient un facteur attractif plus puissant que les ports
tels que Bécancour, S o re l , G ro s - C a c o u n a , S ep t - Î l e s
et Saguenay.
Terminons notre commentaire par un retour sur le
thème déclencheur de ce dialogue, soit le phénomène
Ben Laden. Si les plans très actuels de la nouvelle
méga logistique de transport prévue pour le New York
du XXIe siècle sont mis en œuvre, le Québec devien-
dra un peu moins périphérique par rapport à ce grand
marché. Que peut faire le Québec pour se rapprocher
encore davantage de ce foyer de développement du
nord-est de l'Amérique ?
Réplique
Luc-Normand Tellier
Un seul commentaire, mais d'importance. Marc-Urbain
fait bien de souligner que peut être contestée mon affir-
mation selon laquelle depuis l'avènement du transport
motorisé, les forces de localisation favorisent les régions
portuaires. Il est vrai que plusieurs régions portuaires
sont en déclin. Le cas de Montréal peut en être un
exemple (quoique l'ouverture de la voie maritime du
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En rendant les entreprises beaucoup plus
libres dans leur choix de localisation, souvent
très loin de la gare ou du port, le transport
routier favorise la déconcentration
industrielle autour des grands axes routiers
périurbains et bien au-delà, où les surfaces de
localisation sont moins coûteuses.
n
n
95Organisations et territoires Printemps-été 2002
Saint-Laurent a fortement réduit la vocation proprement
p o rt u a i re de Montréal) ; cep e n d a n t , il ne faut pas
o u blier que si le port de Montréal décl i n e, celui de
Vancouver croît à toute allure et que Vancouver en tire
un énorme profit.
Au fond, c'est moins l'avènement du transport motorisé
proprement dit qui a favorisé les régions portuaires que
le fait que cet avènement se soit accompagné pendant
très longtemps d'une disparité entre la friction de l'espace
sur l'eau et la friction de l'espace sur terre, disparité qui
favo risait grandement le tra n s p o rt maritime et, c o n s é q u e m-
ment, les régions portuaires. Il est tout à fait possible que
cette disparité tende à s'estomper et que fra n chir de
longues distances sur terre coûte de moins en moins cher
comparé à ce qu'il en coûte pour franchir les mêmes
distances sur l'eau.
Je termine actuellement la toute première application du
modèle topodynamique à l'ensemble de la planète. Nos
projections jusqu'à 2060 semblent annoncer un retour du
pouvoir économique vers les espaces situés à l'intérieur
des continents, sans cependant que les pôles portuaires
traditionnels (comme New York, Tokyo, Shanghai, Lon-
dres ou Los Angeles) soient totalement marginalisés. En
Asie, la Chine et, à un bien moindre degré, l'Inde,
semblent devoir l'emporter sur le Japon. En Amérique, le
corridor américain devrait triompher plus que jamais,
mais le mouvement vers le sud-ouest persiste à l'inté-
rieur de ce corridor. En Europe, le mouvement vers le
sud-est à partir de Londres devrait s'imposer. Il est donc
juste de cro i re que les centres plus continentaux pourra i e n t
bien avoir leur reva n che sur les centres plus mari t i m e s .
Notes et références
1 T E L L I E R , L u c - N o rmand (à para î t re). A n o e c o n o m i c s : E x p l o ri n g
the Space-Economic Logic of World History, 1 200 p.
2 BA I RO C H , Paul (1985). De Je ri cho à Mex i c o: villes et économie
dans l'histoire, Paris, Gallimard, Arcades, p. 33-34.
3 BA I RO C H , Paul (1985). De Je ri cho à Mex i c o: villes et économie
dans l'histoire, Paris, Gallimard, Arcades, p. 482-485.
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La littérature tend à montrer l'implantation de la grande
e n t rep rise en région comme un processus où celle-ci
d evient le moteur économique et social qui régit l'ensem-
ble des institutions et des ressources de la région. À cet
é ga rd, le concept de « ville de compag n i e » ( c o m p a ny
town) sert à illustrer l'intervention de
la grande entreprise en région. Selon
cette approche, la relation de l'entre-
prise avec son milieu se construit sur
la base d'actions et d'interactions à sens
unique, c'est-à-dire de l'entreprise vers
son milieu. Le modèle de « ville de
compagnie», tel que formulé délibéré-
ment de façon caricaturale, veut que la
grande entrep rise ait tout réalisé: l ' u s i n e
et la ville.
Par contraste, dans le cas de La Poca-
t i è re, les gens du milieu affi rment avo i r
participé de manière déterminante au
développement de Bombardier. La Pocatière, dit-on, a
mis au monde Bombardier. Tout est là dans cette repré-
s e n t ation collective étonnante. La question : i n t e rp r é-
t ation juste, prétentieuseou invraisemblable? Chose cer-
t a i n e, cette attitude témoigne du fait que le milieu a
conscience de s'être impliqué et d'avoir contribué au
succès de Bombardier. Ce son de cloche est tiré du récit
épique de la plupart des répondants du milieu au sujet
de leur usine et des contrats réalisés grâce à leur
implication collective. Ce récit témoigne aussi de points
de vue différents, parfois même discordants, ce qui rend
difficile la tâche pour les chercheurs d'expliquer les
variantes entre les récits. Reste que la ville était déjà
autonome avant l'implantation de Bombardier en 1972,
et qu'elle existait depuis plus de 200 ans. Les conditions
h i s t o riques et sociologiques étaient tout autres que
celles d'une «ville de compagnie». Ce premier point est
à vérifier.
Le deuxième point en rapport direct avec le premier
est de décrire et de vérifier en quoi le comportement
du milieu est ve nu influencer signifi c at ivement le
comportement de l'entreprise et sa relation. Il y a là un
travail d'historien qui décrit et reconstruit dans le temps
et l'espace les événements qui ont
forgé la conscience collective et lui
ont permis de cerner l'importance de
la contribution collective à l'usine de
Bombardier.
N o t re optique historique se doubl e
d'une ap p ro che sociologi q u e. L'im-
plantation d'une usine dans une ville
peut être analysée comme une insti-
tution ou « fait social » , c a ra c t é ri s é
non seulement par sa dimension
économique mais par sa permanence,
par ses interactions avec les autre s
institutions, par sa contrainte sur les
citoyens, par ses sanctions en cas de résistance et par
ses gratifications.
L'angle de vision sur l'entreprise n'est pas seulement la
rationalité économique imposée par l'entreprise mais la
régulation sociale locale ou plus générale permettant le
développement et la coordination de l'activité écono-
mique autrement que par la seule force du marché et de
la hiéra rch i e. Rich a rd s o n4, en référence à Coase et Wi l l i a m-
son, critique ainsi la dichotomie firme – marché parce
qu'elle fait abstraction du «niveau dense de coopération
et d'affiliation5 ».
En somme, le recours croisé de ces deux disciplines que
sont l'histoire et la sociologie s'arrête ici à la description
des interactions entre les événements majeurs et les
principaux acteurs concernés, en privilégiant la repré-
s e n t ation du milieu local sur un hori zon de société.
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L'histoire de trois événements majeurs de l'entreprise
(son implantation, la conversion de sa production et la
p ropulsion de l'entrep rise sur le plan intern ational) perm e t-
t ront de dévoiler les intérêts réels de chacun des acteurs ;
comment ceux-ci ont été amenés à négocier en mettant
c a rtes sur tabl e, ce qui au plan social dev rait nous
permettre de cerner, malgré les conflits, une confiance
minimale et des adaptations mutuelles. Les événements
clés dans l'histoire des relations mènent à la compré-
hension des conditionnements sociaux des actions de
chacun des acteurs. L'histoire descriptive fait ici appel
à la sociologie du rapport de l'entreprise avec le milieu
local et social.
Méthodologie
Pour répondre à nos questions de recherche, nous recou-
rons à des outils de type qualitatif, tels les entretiens en
profondeur et l'analyse documentaire6. Nous utilisons
des méthodes multiples, susceptibles de mieux éclairer
les deux points retenus et leur rapport. 
Les résultats de cette recherche permettront de passer
à une seconde étape, celle de la comparaison avec les
cas classiques de ville de compagnie : Alcan à Arvida, et
Noranda à Rouyn-Noranda. À long terme, il s'agit de
c o n f ronter cette ve rsion de la conscience collective à
celle de deux autres villes au départ non encore
constituées au moment de la construction de l'usine et
d'expliquer pourquoi la version de La Pocatière, ville
déjà constituée avant l'implantation de l'usine, est si
différente. Dans l'immédiat, il s'agit d'une monographie
qui a recours à l'histoire et à la sociologie pour décrire
les trois principaux événements qui cara c t é risent la
trajectoire de cette usine : l'implantation de Bombardier
à La Po c at i è re, les ch a n gements radicaux dans sa
production (motoneiges à wagons de métro, 1974) et la
réalisation du contrat de New York, qui a propulsé
Bombardier sur le marché mondial (1983-1987) et dans
le secteur de l'avionnerie.
Dans les limites de ce texte, pour ce qui est des relations
de travail et du syndicat, nous nous en remettons aux
publications de Jacques Bélanger7 pour tout ce qui con-
cerne la production des wagons de métro de New York
au sein de l'usine de La Pocatière. À la suite d'un stage
dans cette usine, il a fait de l'observation participante et
a montré comment les travailleurs sont arrivés à une
performance notable d'un wagon par jour, en définissant
eux-mêmes leurs conditions de vie en usine. Par contra s t e
avec Bélanger, nous mettons l'emphase sur la direction,
sur des représentants extérieurs à l'usine, ceux d'institu-
tions indépendantes (cégep, Centre de main-d'œuvre du
Canada, commissaire industriel, etc.) et des représen-
tants d'entreprises locales, sous-traitants en particulier.
Notre sélection est de 22 témoins se partageant entre
6 membres de la dire c t i o n , y compris le président-
directeur général Laurent Beaudoin, 7 intervenants et
leaders du milieu institutionnel et 9 sous-traitants de
la région. Tout cela en complément de l'enquête de
Bélanger sur les relations de travail.
Cet accent mis à la fois sur le milieu externe et interne
prend le contre-pied du modèle à sens unique de la
grande entreprise à l'égard de sa ville. Pour en vérifier la
j u s t e s s e, nous mettons l'emphase sur une narrat i o n
descriptive, critique et compréhensive des faits recueillis
dans nos entretiens.
Les événements clés de la relation de Bombardier
avec la région du Kamouraska (de 1972 à 1987)
À la lumière des données recueillies, trois événements
méritent d'être étudiés dans notre optique pour montrer
tour à tour que sans la mobilisation de la population,
l'entreprise Bombardier ne serait pas où elle est aujour-
d'hui. D'abord, peu de temps après que l'usine Moto-Ski
soit acquise par une entreprise américaine, des problè-
mes financiers surgissent. Une opération de sauvetage
de l'usine sera menée par des acteurs du milieu. Ce
s a u ve t age constitue le premier événement clé de la
relation de Bombardier avec le Kamouraska.
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Trois événements méritent d'être étudiés
dans notre optique pour montrer tour à tour
que sans la mobilisation de la population,
l'entreprise Bombardier ne serait pas où elle
est aujourd'hui.
L'implantation d'une usine dans une ville
peut être analysée comme une institution ou
« fait social», caractérisé non seulement par
sa dimension économique mais par sa
permanence, par ses interactions avec les
autres institutions, par sa contrainte sur les
citoyens, par ses sanctions en cas de
résistance et par ses gratifications.
99Organisations et territoires Printemps-été 2002
Quelques années plus tard, le marché de la motoneige
est en déclin. Bombardier doit réorienter ses activités.
Pour effectuer ce virage, B o m b a rdier compte sur les fo rc e s
vives du Kamouraska pour réaliser le contrat du métro
de Montréal, le second événement catalyseur modifiant
de façon substantielle la re l ation de Bombardier ave c
le Kamouraska.
E n fi n , pour at t e i n d re un niveau de classe mondiale,
Bombardier devra risquer les avoirs des actionnaires
dans la réalisation d'un méga - c o n t rat pour le métro
de New York. Encore une fois, l'entreprise mise sur le
Kamouraska pour relever ce défi.
Achat de l'usine Moto-Ski par Bombardier
L'usine Bombardier de La Pocatière tire ses origines de
l ' e n t rep rise Moto-Ski, fondée en 1962 par Charl e s - E u g è n e
Bouchard. L'entreprise de Monsieur Bouchard débute
par la fabrication de coupe-légumes automatiques pour
les grandes cuisines de restaurants et d'institutions. Il est
alors assisté par Jean-Yves Bélanger qui est toujours
d e m e u r é , jusqu'à tout récemment, à l'emploi de l'usine de
La Pocatière (Monsieur Bélanger fut directeur général
de l'usine Bombardier de 1981 à janvier 1997). Les
débuts sont difficiles. Faute de clients rentables, la jeune
entreprise abandonne la fabrication de coupe-légumes et
se cherche une nouvelle vocation.
Dans la même année, pour réaliser son rêve de posséder
une motoneige, Je a n - Y ves Bélanger construit deux pro t o-
types en s'inspirant du modèle de Bombardier. Consta-
tant les résultats, Monsieur Bouchard lui demande d'en
produire d'autres en espérant pouvoir les vendre.
La première année, l'entreprise emploie vingt personnes
de la région et produit deux cent dix motoneiges qui
seront immédiatement vendues. Au cours de l'année
suivante, après la victoire de Moto-Ski sur Bombardier
lors de compétitions de motoneige, trois distributeurs
américains passent une commande pour 1 500 motonei-
ges. Cette transaction permettra à Moto-Ski de prendre
son envol. En effet, Monsieur Bouchard construit une
usine de 2 500 pieds carrés à l'endroit où est située l'usine
actuelle de Bombardier. L'usine engage 200 employés
provenant des régions environnantes.
Dès la fondation de l'entreprise, la direction de Moto-Ski
d é veloppe une re l ation étroite avec la région. La politique
consiste à accorder la priorité d'embauche aux gens de la
r é gion. De plus, pour assurer la pro d u c t i o n , on off re
de la formation aux employés en s'associant avec les
institutions locales (cégep et écoles techniques).
La direction perçoit deux avantages importants à privi-
légier les gens du milieu : 1) la formation offerte repré-
sente une valeur ajoutée qui permet aux employés de
trouver un emploi près de leur domicile; 2) les employés
développent un sentiment d'appartenance élevé. Cette
d é m a rche aura pour effet que le roulement de main-
d ' œ u v re sera toujours inférieur à 1 % à l'usine de La
Pocatière, peu importe le propriétaire.
Avec les années, Moto-Ski devient le plus gros compé-
titeur de Bombardier sur le marché de la motoneige.
C e rtaines personnes se rappellent avec nostalgie les
compétitions de motoneige où les machines orange de
La Pocatière passaient en avant des Ski-Doo, au grand
dam de Laurent Beaudoin. Toutefois, le décès de Mon-
sieur Bouchard, en 1968, entraînera la vente de l'entre-
prise. La famille Bouchard, au lieu de solliciter une offre
de Bombardier, accepte plutôt l'offre plus lucrative d'une
entreprise américaine, la Griffin Recreation Entreprise,
basée à Miami, aux États-Unis.
Cependant, la Griffin Recreation possède peu d'expé-
rience dans la motoneige et en 1971, à la suite de projets
d ' expansion ambitieux, fait face à des difficultés fi n a n c i è-
res menaçant sa surv i e. Prenant conscience de la situat i o n
précaire des propriétaires de leur usine, et prévoyant des
années difficiles à venir dans le domaine de la motoneige,
les gens du milieu cherchent à s'organiser. L'objectif est
d'attirer un investisseur québécois susceptible d'acheter
et de sauver l'usine. Cependant, la Griffin Recreation
désire vendre en bloc tous ses actifs détenus au Québec.
Étant donné que certaines usines ne sont pas rentables,
aucun acheteur québécois ne s'intéresse à l'ensemble des
actifs. Ainsi, l'usine de La Pocatière n'est visitée que par
des investisseurs étrangers, ce que ne manquent pas
de re m a rquer les gens du milieu, après l'ex p é ri e n c e
malheureuse vécue avec l'américaine Griffin.
La direction perçoit deux avantages
importants à privilégier les gens du milieu :
1) la formation offerte représente une
valeur ajoutée qui permet aux employés de
trouver un emploi près de leur domicile ;
2) les employés développent un sentiment
d'appartenance élevé.
Pendant ce temps, certaines personnes bien informées de
la région de La Po c at i è re ap p rennent que la Gri ffi n
Recreation pourrait renoncer à vendre ses actifs en bloc
si elle trouvait une offre ferme pour l'usine de La Poca-
tière. Des démarches sont donc amorcées auprès d'inter-
venants influents du Québec. Toutefois, le seul candidat
s é rieux est l'entrep rise concurre n t e : B o m b a rd i e r. Mais
voilà que la démarche est plus délicate auprès de
Bombardier car trois ans auparavant, La Pocatière a
préféré la Griffin à Bombardier.
À la suite du constat d'échec avec Griffin, La Pocatière
finit par comprendre qu'il n'y avait plus qu'un choix,
celui de Bombardier. Les gens du milieu décideront
de favoriser Bombardier pour trois raisons principales :
1) il sera plus facile pour le personnel de s'adapter à cette
entreprise, partageant la même langue et une orientation
complémentaire ; 2) B o m b a rdier est en mesure de fournir
l'assistance technique à l'usine de La Pocatière ; 3) des
années difficiles sont à prévoir et Bombardier connaît le
domaine. On augmente ainsi les chances de passer à
t rave rs la crise éve n t u e l l e. Des ap p ro ches sont donc fa i t e s
auprès des dirigeants de Bombardier et des informations
sont transmises discrètement pour présenter une offre
d'achat acceptable à la Griffin Recreation.
En janvier 1971, Bombardier acquiert, pour un montant
de 7 M $, l'usine de La Pocatière qui a coûté à la Griffin
6 M $ à l'achat et 7 M $ en frais d'agrandissement. Trois
raisons majeures sont à la base de la décision de Bom-
bardier : 1) l'usine est rentable et le prix payé représente
un bon march é ; 2) Bombardier connaît bien l'usine de La
Pocatière. À cet effet, on rapporte que Laurent Beaudoin
aurait déjà mentionné, en parlant des gens de La Poca-
t i è re : « ces ga rs - l à , plus ils sont dans la misère, plus ils
re s s o rtent fo rt s ! » ; 3) Bombardier a pour strat é gie de
développer deux marques de commerce dans la moto-
neige (Moto-Ski et Ski-Doo), et Moto-Ski possède un
bon réseau de distribution au Canada et aux États-Unis.
Changement de vocation de l'usine de La Pocatière :
le contrat de Montréal
En 1973, avec la crise pétrolière, le marché de la moto-
neige devient saturé et en régression. En effet, l'usine de
La Pocatière passe d'une production de 50 000 unités en
1971 à 20 000 en 1974. L'usine de Va l c o u rt fait face à une
situation semblable. Dans la même période, la produc-
tion passe de 200 000 à 50 000 unités par année. Bombar-
dier doit donc trouver un moyen de dénouer la crise, car
pour la pre m i è re fo i s , ses opérations démontrent des pert e s .
B o m b a rdier se tro u ve confrontée à des décisions
i m p o rt a n t e s : soit réduire sa taille, soit dive rs i fier sa
production. Dans la même année, soit en 1974, Montréal
a besoin de trains supplémentaires pour les olympiques.
Par ailleurs, la ville de Montréal, avec en tête le maire
Jean Drapeau, cherche à intéresser de nouveaux fournis-
seurs pour son métro, dont la première génération de
wagons a été produite par la Canadian Vickers. Le maire
Drapeau suggère donc à Bombardier de se lancer dans la
fabrication de voitures de métro. Laurent Beaudoin y
aperçoit une opportunité. D'autant plus que Bombardier
possède déjà une expérience dans le domaine. Lors de
l'achat de Rotax en 1969, Lhoner Woerke, entreprise
ayant son siège social à Vienne en Autriche, a exigé que
Bombardier se porte acquéreur de la compagnie mère, à
Vienne, qui fabriquait des tramways pour la ville de
Vienne. Lors des négociations, Laurent Beaudoin n'est
pas intéressé à fabriquer des tramways. Toutefois, il y a
des avantages financiers reliés à l'achat et les proprié-
taires de Lhoner Woerke s'engagent à racheter l'entre-
prise plus tard. C'est ainsi que Bombardier s'est initiée
au domaine du transport en commun.
L a u rent Beaudoin est donc à la re ch e rche d'un « m é t i e r »
dans lequel Bombardier peut se réori e n t e r. Ave c
l'expérience de Vienne, le choix se porte sur le transport
en commun pour trois raisons : 1) le transport en com-
mun permet de conserver les employés et les usines ;
2) le domaine est à contre-cycle des problèmes d'éner-
gie. Avec la crise de l'énergie, le domaine récréatif est à
la baisse et le transport en commun, à la hausse. À
l'inverse, lorsque le secteur du transport en commun est
à la baisse, celui du récréatif reprend de la vigueur; 3) le
secteur du transport en commun permet une diversifica-
tion dans un domaine en croissance.
Le hasard a voulu qu'après dix ans (1964-1974), la licence
de la Compagnie internationale de matériel de transport
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Les gens du milieu décideront de favoriser
Bombardier pour trois raisons principales :
1) il sera plus facile pour le personnel de
s'adapter à cette entreprise, partageant la
même langue et une orientation complé-
mentaire ; 2) B o m b a rdier est en mesure de
fournir l'assistance technique à l'usine de La
Pocatière ; 3) des années difficiles sont à
prévoir et Bombardier connaît le domaine.
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(CIMT) de France devienne renouvelable. Cette entre-
prise avait assuré le support technique à la Canadian
Vickers pour la première génération de wagons. Cette
dernière ne croit pas bon de renouveler son partenariat.
Devant une telle occasion d'affaires, Laurent Beaudoin
se prévaut de la licence de la CIMT pour un million
de dollars, ce qui permet à Bombardier d'obtenir une
conception et un mode de fabrication compatibles avec
la première génération de wagons de métro. Bombardier
a c c o rde un contrat de consultation à la CIMT pour
étudier la possibilité de se lancer dans le secteur du
transport en commun. Le consultant conclut que Bom-
bardier possède les ressources nécessaires pour réussir le
contrat de fabrication de wagons du métro de Montréal,
puisque la CIMT avait elle-même fait l'expérience de
conseiller la Canadian Vickers depuis 1964.
Bombardier relève le défi et soumissionne contre la
Canadian Vickers. Une équipe de vingt personnes est
affectée à cette tâche. N'ayant pas d'expérience dans les
trains, le véhicule est examiné dans ses moindres détails
pour s'assurer que le prix est juste. Les employés ont
t ravaillé la fin de semaine de Pâques pour liv rer la
soumission le mardi de Pâques (mai 1974).
Lors de l'ouverture des soumissions, il se produit un
imbroglio. Le montant de la soumission de la Canadian
Vickers est de 200 000 $ moins élevée que celle de
Bombardier. Toutefois, le devis comprend une clause qui
exige que les attaches de train soient de marque Scafen-
bird. Aucun substitut ne sera accepté. Pour diminuer son
prix, la Vickers a inclus dans sa soumission des attaches
de marque We s t i n g h o u s e, deux millions de dollars
moins cher que ceux de Scafenbird. Ainsi, la soumission
de la Vi cke rs est non confo rme au devis et dev i e n t
plus élevée que celle de Bombardier. Un débat politique
s ' a m o rc e : B o m b a rd i e r, e n t rep rise fra n c o p h o n e, a l l a i t
produire des trains à La Pocatière alors que la Vickers les
produirait à Montréal! Finalement, Bombardier obtint le
contrat. Le premier wagon est à livrer en juin 1976. À ce
moment-là, personne dans le milieu des affaires ne mise
sur les chances de Bombardier de réussir ce contrat.
Pour localiser la production, le choix s'arrête sur l'usine
de La Po c at i è re pour plusieurs ra i s o n s: 1) l'usine est vide
et la direction de Bombardier sait que l'usine a toujours
fait un travail de qualité; 2) Bombardier désire conserver
la production de motoneiges à Valcourt ; 3) La Pocatière
a la réputation d'être capable de surmonter des difficultés
de toute nature ; 4) Bombardier a une grande confiance
en la direction et aux gens de La Pocatière (les employés
de l'usine de La Pocatière montrent une bonne attitude
et un savo i r- fa i re compat i bles avec les ex i gences de
fabrication de wagons de métro); 5) Bombardier consi-
dère avoir une obligation sociale et morale de sauver les
emplois à La Pocatière.
Bombardier est donc obligée de reconfigurer son usine
de La Po c at i è re. L'objectif est de tra n s fo rmer une usine de
m o t o n e i ge en atelier hautement spécialisé cap able d'at t e i n-
dre la cadence d'un wagon par jour. Le défi est énorme !
Pour mener à bien l'implantation de la Division du
groupe transport en commun, Bombardier engage Mon-
sieur Raymond Royer à titre de directeur général de
l'usine de La Pocatière. Pour l'assister, Jean-Yves Bélan-
ger est affecté à la direction de la production. En tenant
compte des particularités de la relation de Bombardier
avec la région de La Pocatière, Raymond Royer instaure
une philosophie orga n i s ationnelle diff é rente de celle
traditionnellement véhiculée dans le groupe du matériel
r é c r é atif de Bombardier à Va l c o u rt. Le travail et les
opérations sont adaptés aux gens de La Pocatière.
En effe t , R aymond Royer reconnaît immédiat e m e n t
les qualités artisanales des gens de la région du
Kamouraska. C'est une main-d'œuvre formée d'anciens
c u l t ivat e u rs , h abiles manuellement et cap ables de
s'adapter aux nouvelles technologies. Il les qualifie de
« patenteux ». De plus, il sait qu'il peut compter sur les
fo rces institutionnelles du milieu qui ont toujours
collaboré avec l'usine.
Le travail est donc organisé autour d'assemblages non
répétitifs et non monotones afin de mettre à profit les
qualités des employés. En bref, la mise sur pied de la
d ivision du tra n s p o rt en commun se réalise sur trois axe s :
1) organisation du travail en utilisant au maximum les
c apacités artisanales des employ é s ; 2) implication des
gens du milieu dans la réussite de l'usine ; 3) formation
intensive offerte à tout le personnel.
L'objectif est de transformer une usine de
motoneige en atelier hautement spécialisé
capable d'atteindre la cadence d'un wagon
par jour. Le défi est énorme!
Pour favo riser l'implication du milieu, B o m b a rd i e r
adopte l'attitude de conserver à tout prix la main-d'œuvre
locale à l'emploi de l'usine et invite les institutions à
participer à sa formation. La Compagnie internationale
de matériel de transport (CIMT) développe les aspects
t e chniques nécessaires à la confi g u ration de l'usine,
et le cégep de La Pocatière élabore des programmes
d'enseignement. Le Centre de main-d'œuvre du Canada
régional participe à l'opération en élaborant le contenu
des postes, en évaluant les employés actuels au moyen
de tests et en établissant leur profil de forces et de
faiblesses. D'autre part, Bombardier accorde préséance
aux gradués locaux dans la sélection de son personnel.
De plus, l'entreprise adopte une politique non écrite
donnant aux soumissionnaires de la région un écart de
5 à 10 % pour l'obtention d'un contrat. En impliquant ainsi
les employés et le milieu institutionnel, l'engagement de
la population n'est que plus fort.
Les gens du milieu se sont tellement engagés dans la
réalisation du contrat de Montréal que tous les répon-
dants à l'étude considèrent cette contri bution comme
déterminante pour la survie de Bombardier. Une nuance
est cependant ap p o rtée par Laurent Beaudoin. En
reconnaissant que La Pocatière a été d'une contribution
m a j e u re à l'essor de Bombard i e r, il n'est pas prêt à
a ffi rmer que La Po c at i è re a « s a u v é » l'entrep ri s e : « S a n s
La Pocatière, Bombardier existerait toujours ». Il men-
tionne que les travailleurs de La Pocatière n'ont pas
hésité à faire une grève de cinq mois et qu'ils croyaient
que la relation avec Bombardier s'arrêterait après le
contrat de Montréal. C'est après coup qu'ils ont réalisé
que la relation se poursuivrait.
En résumé, Bombardier a fourni le capital et l'expertise
de gestion, la CIMT a livré les règles de base pour la
construction de wagons, les employés ont mis leur déter-
m i n ation et leur savo i r- fa i re au service de leur employe u r
et les représentants du cégep et des centres de formation
locaux ont développé les méthodes et ont joué un rôle
majeur dans le support à l'entraînement des employés.
Le contrat de Montréal sera l'occasion pour le milieu de
modifier sa relation avec Bombardier. En effet, jusqu'à
ce jour, la re l ation de Bombardier avec les gens du milieu,
en particulier les sous-traitants locaux, s'établit sur une
base de dépannage. Mis à part les institutions offrant de
la fo rm at i o n , les entrep rises locales sont considérées dava n-
tage comme des dépanneurs plutôt que des partenaires à
p a rt entière. To u t e fo i s , p renant conscience de leur savo i r-
fa i re et des re s s o u rces dont ils disposent, les gens du milieu
réagissent et réclament de meilleures considérations.
Pocatec, cas typique de l'apport local
Un cas typique illustrant l'évolution des re l ations de
Bombardier avec la sous-traitance locale est celui de
l'entreprise Pocatec de La Pocatière. Cette entreprise fut
d'abord créée pour satisfaire les besoins de ses fonda-
teurs ; trois professeurs du cégep (Michel Brochu,André
Dussault et Marcel Lamonde) désirant suivre l'évolution
des techniques sur le marché afin de fournir une forma-
tion pratique à leurs étudiants. Po c atec fut également fo n-
dée parce qu'à cette époque, les cégeps ne pouvaient pas
accueillir de contrats en provenance d'entrep rises priv é e s .
Bombardier n'est pas le premier client de Pocatec. Ses
premiers contrats sont exécutés pour le compte de l'Uni-
versité Laval et de la compagnie Alcan. L'origine de la
relation Pocatec – Bombardier remonte à l'engagement
des professeurs du cégep comme employés-formateurs
de Bombardier, lors du contrat de Montréal. En effet,
nous avons vu plus haut que le cégep a joué un rôle
majeur dans la formation des employés de l'ancienne
usine Moto-Ski. Étant donné que le cégep ne peut avoir
de liens directs avec Bombardier, les professeurs sont
engagés à titre d'employés réguliers de l'entreprise. Ce
travail permet donc aux propriétaires de Pocatec d'établir
des contacts personnels auprès des membres de Bombar-
d i e r. En plus de dispenser de la fo rm at i o n , les pro fe s s e u rs
dépannent souvent Bombardier lorsque des problèmes
techniques surviennent à l'usine.
Après le contrat de Montréal, le lien Po c atec – Bombard i e r
se tra n s fo rm e. Po c atec développe un système de commu-
nication à la demande de Bombardier, grâce à une
subvention de recherche obtenue du CNRC consistant à
d é velopper la fi b re optique dans les systèmes de commu-
nication des trains. En cours de contrat, Pocatec apprend
que Bombardier a obtenu le contrat des trains LRC de Vi a
Rail. L'entreprise offre donc à Bombardier un prototype
de fi b re optique compat i ble avec le devis des trains LRC.
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La mise sur pied de la division du transport
en commun se réalise sur trois axes :
1) organisation du travail en utilisant au
maximum les capacités artisanales des
employés ; 2) implication des gens du milieu
dans la réussite de l'usine ; 3) formation
intensive offerte à tout le personnel.
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Après une démonstration du système, B o m b a rdier ne sait
trop comment réagir face à cette innovation. En effet, les
employés du client (Via Rail) ne possèdent pas les
connaissances pour exécuter le service sur ces nouveaux
équipements. Seule Pocatec, petite entreprise formée de
professeurs, située dans des locaux loués au cégep, peut
offrir le service. Ainsi,Bombardier craint que Pocatec ne
soit pas en mesure d'offrir le service après-vente de ses
produits. Pour diminuer les craintes et satisfaire les
besoins du client, Pocatec convertit le système et le rend
compatible au câblage ordinaire, rendant ainsi le service
après-vente moins problématique.
Ces modifications apportées, Pocatec complète une sou-
mission. Face à cette soumission, Bombardier manifeste
encore des craintes. En effet, la taille de Pocatec rend
l'entreprise vulnérable. De plus, Bombardier ne possède
pas l'expertise à l'interne pour offrir un service adéquat
pour ce genre de produit.
D evant les réticences du service des ach at s , un des
actionnaires de Pocatec intervient grâce à ses contacts
personnels établis auprès des membres de la direction de
B o m b a rd i e r. En exerçant son infl u e n c e, il utilise les
arguments suivants : 1) Bombardier s'est engagée, pour
obtenir la subvention de recherche auprès du CNRC, à
utiliser l'expertise et la technologie si cette dernière est
fonctionnelle (spectre de perdre des subventions futures
face aux organismes subve n t i o n n a i res pour cause de non-
respect de l'entente); 2) Po c atec est largement utilisée par
B o m b a rdier comme dépanneur ; en l’absence de contrat s
plus intéressants, Pocatec refusera de jouer plus long-
temps ce rôle pour Bombard i e r. Résultat : Po c atec obtient
son premier contrat d'envergure, contre la volonté des
acheteurs de Bombardier.
Avec ce contrat, Pocatec prend vraiment son envol dans
le domaine de l'électronique. Après trois ans d'existence,
Bombardier devient un partenaire important. Certaines
années, Bombardier représentera 60 % du chiffre d'affai-
res. Face à une proportion aussi élevée, les adminis-
trateurs de Pocatec verront là un danger et chercheront
à dive rs i fier la cl i e n t è l e. Les contrats de Bombard i e r
permettront à l'entreprise de se recycler et de transposer
les connaissances acquises pour développer des systèmes
et soumissionner sur des contrats pour le compte d'autres
grandes entreprises.
L'histoire de Pocatec n'est pas unique. La plupart des
sous-traitants rencontrés font état de la même évolution
dans leurs re l ations avec Bombard i e r. Au débu t ,
l'entreprise effectue des contrats de dépannage. Au fur et
à mesure, des liens de confiance se développent entre les
acteurs. Par la suite, des portes sont forcées pour obtenir
des contrats plus sérieux. On cultive alors une relation
basée sur le développement de produits et on se
diversifie auprès d'autres clients pour assurer sa survie.
Ce changement mutuel d'attitude aura un impact sur
la suite de la relation de Bombardier avec le milieu.
En effet, le milieu consolide ses forces en capitalisant
sur de nouvelles institutions. Des sous-traitants adoptent
de nouvelles technologies et attaquent de nouveaux
marchés et des institutions comme le Centre spécialisé
de technologie physique et le Centre national de trans-
port en commun font profiter la région de connaissances
technologiques issues de Bombardier.
Le contrat du siècle
Après avoir livré la première génération de trains LRC à
Via Rail, Bombardier présente des offres sur le marché
américain. En 1981, elle achète une licence de technolo-
gie de Pullman pour un véhicule nécessitant toutefois des
a d ap t ations. Un contrat est obtenu de la New Je rs ey Tra n s i t .
Un contrat important est celui de 1983 en vertu duquel
Bombardier doit produire 825 voitures pour le métro de
New York. Ce contrat, de l'ordre d'un milliard de dollars,
fe ra de Bombardier un leader mondial dans son domaine.
To u t e fo i s , les enjeux sont majeurs pour l'avenir de
Bombardier. Encore une fois, Bombardier mise sur le
savoir-faire des gens de La Pocatière.
Pour réaliser le contrat de New York, Bombardier réussit
le même exploit qu'en 1974, lors du contrat de Montréal.
Une entente de transfert technologique est conclue cette
fois-ci avec Kawasaki. Vingt employés de Bombardier
se rendent à l'usine Kawasaki pour étudier les méthodes
de production, en particulier celles concernant les voitu-
res en acier inoxydable. À leur retour, ces personnes
ont en tête et en photo les moindres détails de l'usine
Kawasaki. Le concept japonais est donc adapté pour les
États-Unis. Bombardier doit produire deux voitures par
jour et reconfigurer encore une fois son usine.
Pour réaliser le contrat de New York,
Bombardier réussit le même exploit qu'en
1974, lors du contrat de Montréal. Une
entente de transfert technologique est
conclue cette fois-ci avec Kawasaki.
Aux dires des témoins de cette époque, Kawasaki ne
refera jamais plus pareille erreur. En effet, ils ont accepté
d'effectuer un transfert technologique en pensant que le
groupe québécois ne parviendrait jamais à atteindre le
rythme de production de deux voitures par jour, tel que
stipulé au contrat. En d'autres mots, Kawasaki souhaitait
faire un profit sur le dos des québécois. Ils ont grande-
ment sous-estimé la capacité des gens de La Pocatière.
Ainsi, les gens du milieu et les employés de La Pocatière
sont encore mis à contribution pour la réalisation du con-
trat. Comme CIMT l'a fait pour le contrat de Montréal,
Kawasaki fournit l'expertise et le support technique pour
travailler l'inox et les institutions du milieu assurent la
formation du personnel.
Pour le contrat, Bombardier doit embaucher et former du
nouveau personnel. Dans un premier temps, on établit la
liste des tâches à réaliser. Des employés de l'usine sont
sélectionnés pour être jumelés et offrir de la formation
aux nouveaux employés. Les programmes de formation
sont développés avec le concours des centres de fo rm at i o n
externes. Le centre de main-d'œuvre du Canada donne
une formation sommaire et fait passer les examens de
sélection. Parmi les demandes reçues, on conserve les
600 meilleurs candidats pour une fo rm ation plus poussée.
Parmi ceux-ci, 400 personnes sont sélectionnées, envo-
yées en atelier et jumelées avec un employé de l'usine.
Aucun supplément n'est versé aux employés qui partici-
pent au programme de jumelage. C'est ainsi que, contre
toute at t e n t e, B o m b a rdier parvient à pro d u i re deux vo i t u re s
par jour et à respecter ses échéanciers.
La réalisation de ce contrat a vraiment propulsé Bom-
bardier sur le marché du transport en commun. En effet,
ce contrat a permis d'établir la réputation de Bombardier
au niveau mondial. De plus, les reve nus générés par
ce contrat ont permis d'acquérir le capital nécessaire à
l ' expansion de l'entrep ri s e. L'ach at de Canadair en est
un exemple.
Discussion
Lequel de ces trois événements est le plus marquant dans
l'évolution de la relation de Bombardier avec la région
de La Pocatière ? En fa i t , ces événements représentent un
continuum où chacun transforme la relation et prépare
l'événement suivant.
Dans le cas de la vente de l'usine Moto-Ski, Bombardier
n'est pas seule dans la transaction. Le milieu facilite l'ach at
de l'usine à Bombardier. En acquérant l'usine, Bombar-
dier achète également des pratiques et des modes de
fonctionnement bien ancrés et difficiles à contourn e r :
priorité d'embauche aux membres de la collectivité,
implication des institutions locales dans la formation du
p e rs o n n e l , p ratique de gestion visant à mettre à pro fit l'ingé-
niosité des employ é s , d i rection pro che des employ é s , e t c.
Par le passé, la Griffin a tenté de changer ou de contour-
ner ces pratiques. Le succès fut mitigé. En effet, même
si Je a n - Y ves Bélanger demeure directeur général de l'usine,
le patron est américain et n'adopte pas les mêmes com-
portements que l'ancien patron, Monsieur Bouchard. À
titre d'exemple, ce dernier offrait une augmentation aux
employés à chaque année. En 1969, la Griffin décide de
n'offrir aucune augmentation aux employés. Les gens du
m i l i e u , étant inquiets vis-à-vis les intentions de la Gri ffi n ,
se mobilisent et implantent en 1970 un syndicat affilié
à la CSN.
Ainsi, Bombardier, en tant qu'agent social, ne peut jouer
la carte de la grande entreprise qui organise et régit la vie
du milieu. Elle doit plutôt s'intégrer aux comportements,
aux pratiques et aux règles locales et tenter de les infl u e n-
cer à partir de ses ressources propres. C'est sur cette base
que se dérouleront les événements reliés au changement
de vocation de l'usine en 1974. Bombardier misera sur
les forces du milieu pour assurer le succès de l'opération.
Par contre, le rap p o rt de fo rce est diff é rent de celui
observé lors de l'achat de l'usine. Le milieu sait que le
marché de la motoneige n'a plus d'avenir et que l'usine
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La réalisation de ce contrat a vraiment
propulsé Bombardier sur le marché
du transport en commun. En effet, ce contrat
a permis d'établir la réputation de
Bombardier au niveau mondial. De plus,
les revenus générés par ce contrat ont permis
d'acquérir le capital nécessaire à l'expansion
de l'entreprise.
Bombardier, en tant qu'agent social, ne peut
jouer la carte de la grande entreprise qui
o rganise et régit la vie du milieu. Elle doit plutôt
s'intégrer aux comportements, aux pratiques
et aux règles locales et tenter de les
influencer à partir de ses ressources propres.
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risque de fermer. De son côté, Bombardier doit assurer
sa survie face au déclin du marché. Un virage technolo-
gique important est à prendre.
Ainsi, chaque acteur social possède un certain pouvoir
d ' i n fluence sur l'autre, sur les événements et sur les résul-
tats. Les employés possèdent les caractéristiques pour
surmonter les difficultés et mener à bien la production :
i n g é n i o s i t é , ténacité et savo i r- fa i re. Le milieu institu-
tionnel peut off rir une fo rm ation sur place à un coût
intéressant. Et Bombardier détient les moyens financiers
pour assurer le transfert des connaissances techniques
et la transformation de l'usine. De plus, le milieu, étant
dans l'incapacité de fournir les bases techniques reliées
à la production de wagons de métro, accepte la contri-
bution de la CIMT, firme française capable de réaliser le
transfert technologique.
Chacun manipule des re s s o u rces et aucun n'est autonome
vis-à-vis l'autre. Ainsi, Bombardier et le milieu partagent
deux fo rmes de connaissances de façon asymétri q u e: l e
savoir-faire (technique) et le savoir social (c'est-à-dire la
connaissance des modes de fonctionnement social). Po u r
réussir le contrat , il faut créer un alliage de ces deux
connaissances. Cet alliage sera donc la base de la re l at i o n
nouvelle qui régira les pratiques quotidiennes pour les
années à ve n i r. A i n s i , c e rtains agents pro fi t e ront de l'évé-
nement pour modifier leurs rapports avec Bombardier.
En effet, jusqu'à ce jour, Bombardier a utilisé la sous-
traitance locale comme dépanneur pour certains travaux.
La pratique sociale routinière consiste à faire appel à la
sous-traitance locale pour réaliser des travaux que les
s o u s - t raitants ex t e rnes et fo u rn i s s e u rs ne peuvent complé-
ter. Toutefois, face à un contrat d'envergure, et sachant
qu'elle possède un savoir-faire éprouvé au cours des
années, Pocatec, avec l'aide des leaders du milieu insti-
tutionnel de La Pocatière, décide de forcer Bombardier
à reconnaître l'usine comme fournisseur et sous-traitant
à part entière. A i n s i , les re s s o u rces de Po c atec lui
permettront de modifier la relation de Bombardier avec
le milieu pour les années à ve n i r. Après ce contrat ,
d ' a u t res sous-traitants locaux se déve l o p p e ront et dev i e n-
d ront des fo u rn i s s e u rs et sous-traitants comme les autre s .
Encore une fois, lorsque Bombardier mettra ses avoirs
en jeu pour le contrat de New Yo rk , il s'installera une dy n a-
mique et une reproduction des comportements antérieurs
qui donneront lieu à une remise en question des prat i q u e s
routinières débouchant sur un nouveau cadre social.
En effe t , pour réaliser le contrat de New Yo rk , B o m-
b a rdier répète le même scénari o : u t i l i s ation d'un age n t
ex t e rne pour le tra n s fe rt tech n o l ogique (Kawa s a k i ) ,
utilisation des agents institutionnels pour la formation
du personnel, mise à profit des capacités du personnel
pour surmonter les difficultés de réalisation.
Ce contrat représente un tournant majeur dans l'évolu-
tion de Bombardier et de l'usine de La Po c at i è re pour tro i s
raisons : 1) ce contrat a permis à Bombardier d'acquérir
une solide réputation dans le domaine du transport en
c o m mun à l'échelle mondiale ; 2) le contrat a perm i s
d'augmenter le fonds de roulement de manière impor-
tante et de générer un profit avant impôt estimé à cent
millions de dollars nécessaire à l'achat de Canadair par
exemple; 3) ce contrat d'envergure a permis de prouver
au monde entier que La Pocatière était capable de cons-
truire des wagons en acier inox. La «mise au monde» de
Bombardier est aussi celle de La Pocatière.
Ainsi, La Pocatière acquiert un statut particulier à l'inté-
rieur du Groupe transport en commun. Bombardier con-
serve encore aujourd'hui une grande confiance envers les
gens de La Pocatière. L'usine demeure un centre de
d é veloppement et de fo rm ation pour l'ensemble du Gro u p e
de transport en commun. À titre d'exemple, le directeur
général actuel a été formé à La Pocatière. Il a dirigé
l'usine de Barre pour revenir ensuite à la tête de l'usine
de La Pocatière. Toutefois, avec l'acquisition d'Adtranz
en février 2001, le statut de La Pocatière risque de chan-
ge r. Bombardier doit se stru c t u rer en deux gro u p e s :
Chacun manipule des ressources et aucun
n'est autonome vis-à-vis l'autre. Ainsi,
Bombardier et le milieu partagent deux
formes de connaissances de façon
asymétrique : le savoir-faire (technique)
et le savoir social (c'est-à-dire la connaissance
des modes de fonctionnement social).
La Pocatière acquiert un statut particulier
à l'intérieur du Groupe transport en commun.
Bombardier conserve encore aujourd'hui une
grande confiance envers les gens de La Poca-
tière. L'usine demeure un centre de dévelop-
pement et de formation pour l'ensemble du
Groupe de transport en commun.
européen et américain. Cependant, La Pocatière conser-
vera son statut dans le groupe nord-américain. L'usine
demeure le pôle central pour la fabrication de caisses en
inox. De plus, l'usine continue de favoriser les gens du
milieu au chapitre de l'emploi et de la sous-traitance.
En défi n i t ive, nous constatons que la strat é gie de déve l o p-
pement de Bombardier est simple et efficace. L'appren-
tissage technique se fait de façon progressive, sur le tas,
avec ses partenaires externes et locaux. Cette approche a
des effets sur le développement local, amenant les gens
du milieu à jouer un rôle important dans l'évolution de
leur communauté en part e n a ri at avec la grande entrep ri s e.
Conclusion
R evenons à la question initiale : La Po c at i è re a-t-elle «m i s
au monde» Bombard i e r? Réponse de l'entrep ri s e : «S a n s
La Po c at i è re, B o m b a rdier ex i s t e rait toujours». Les modè-
l e s postulés dans la littérature suggèrent que les grandes
e n t rep rises influencent de façon signifi c at ive la vie
économique et sociale des régions périphériques. Elles
ap p o rtent à peu près tout à la régi o n : i nve s t i s s e m e n t ,
e m p l o i s , ri ch e s s e, e ffets d'entra î n e m e n t : s o u s - t ra i t a n c e
aussi bien que pollution. À cet égard, le cas de Bombar-
dier au Kamouraska montre une situation différente. En
effet, nos données révèlent qu'une région périphérique,
par l'intermédiaire de sa population, de ses traditions
i n d u s t rielles et de ses institutions, peut également fo u rn i r
un ap p o rt déterminant dans l'évolution d'une gra n d e
e n t rep ri s e. C'est l'inve rse du modèle de « c o m p a ny tow n »
que l'on retrouve dans certaines régions du Québec.
Contrairement au modèle de company town traditionnel,
le cas de Bombardier à La Pocatière montre une entre-
prise qui influence de manière significative la vie sociale
et économique d'une région sans lui faire perdre son
identité et ses propres orientations.
Il faut mentionner que les régions péri p h é riques de l'usine
Bombardier sont formées de vieilles localités adminis-
tratives prenant leur origine dans le système seigneurial.
Elles comptent des compétences, des ressources, des
institutions et des traditions diff é rentes des c o m p a ny tow n
que l'on retrouve ailleurs au Québec. Ainsi, la région du
Kamouraska ne dépend pas de la mono-industrialisation.
Au Kamouraska, on rencontre une base institutionnelle
solide et variée, Saint-Pascal est proclamée la «Ville du
cuir» au Québec et le secteur bioalimentaire est en pro-
gression (SADC du Kamouraska, 1995). C'est donc sur
ce dynamisme que Bombardier s'appuie pour réaliser ave c
succès la configuration de son usine, mener à terme son
p remier contrat et réaliser des contrats d'enve rg u re mondiale.
Ainsi, Bombardier acquiert sa notoriété dans le secteur
du transport en commun en s'appuyant sur les forces du
Kamouraska. Il s'installe à l'usine une philosophie orga-
nisationnelle qui met à profit les qualités artisanales de
la main-d'œuvre de l'ancienne usine Moto-Ski, formée
d'anciens cultivateurs, habiles manuellement et capables
de s'adapter aux nouvelles technologies.
D'autre part, Bombardier réussit à engager les employés
dans une organisation du travail orientée vers le client.
Ce climat positif de travail permet à Bombardier d'être
p ro a c t ive dans ses re l ations de travail et même de
n é gocier des conventions collectives par anticipat i o n
pour assurer la signat u re de certains contrats. De plus,
en off rant la meilleure rému n é ration dans la régi o n ,
Bombardier s'assure de la fidélité de sa main-d'œuvre.
L ' i m p l i c ation des milieux socio-politique et institutionnel
est si fo rte que les cadres supéri e u rs de l'entrep ri s e
la considèrent comme déterminante dans le succès du
premier contrat de la ville de Montréal et dans celui du
m é t ro de New Yo rk. Certains administrat e u rs iront jusqu'à
m e n t i o n n e r : «Va l c o u rt a créé l'entrep rise Bombard i e r
et La Pocatière l'a mise au monde ». Dans le contexte,
l'expression signifie que l'entreprise s'est hissée sur le
marché mondial grâce à la réalisation du contrat de New
York par La Pocatière.
En dern i è re analy s e, le cas de Bombardier dans le
Kamouraska confirme les propos de plusieurs auteurs
qui identifient la présence de leaders locaux tels
Raymond Royer et Jean-Yves Bélanger au centre de la
concertation, de la collaboration, de la solidarité et des
alliances entre les différents acteurs économiques8.
La relation de Bombardier avec les gens du milieu de
K a m o u raska représente un beau cas de symbiose réussie.
Nous assistons à une étroite union et une associat i o n
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Contrairement au modèle de company town
traditionnel, le cas de Bombardier à
La Po c a t i è re montre une entreprise qui influence
de manière significative la vie sociale et
économique d'une région sans lui faire perdre
son identité et ses propres orientations.
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durable et réciproquement profitable entre une entrepri-
se de classe mondiale et une région dynamique et riche
en traditions industrielles9.
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